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d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour enregis-
trement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce der-
nier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 

 
Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 

soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à titre d'information.
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DES MALDIVES  

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République des 
Maldives (ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de promouvoir un système de transport aérien international fondé sur la concurrence 
entre les entreprises de transport aérien sur un marché soumis à un minimum d’intervention et de 
régulation étatiques, 

Désireux de favoriser l’essor du transport aérien international, 
Désireux de permettre aux entreprises de transport aérien d’offrir aux voyageurs et aux 

expéditeurs une gamme complète de services aux tarifs les plus bas qui excluent toute pratique 
discriminatoire et ne résultent pas de l’abus d’une position dominante, et animés du désir 
d’encourager les entreprises de transport aérien individuelles à adopter et à appliquer des tarifs 
novateurs et concurrentiels, 

Désireux de garantir le plus haut niveau de sécurité et de sûreté dans le transport aérien 
international et réaffirmant leur profonde préoccupation au sujet des actes et des menaces dirigés 
contre la sûreté des aéronefs, lesquels mettent en danger la sécurité des personnes et des biens, 
nuisent au bon fonctionnement des services de transport aérien et minent la confiance du public 
dans la sécurité de l’aviation civile, et 

Étant Parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf disposition contraire, le terme ou l’expression : 
1. « Autorités aéronautiques » désigne, dans le cas des États-Unis, le Département des 

transports ou son successeur, et dans le cas des Maldives, le Ministère des transports et de 
l’aviation civile et toute personne ou organisme autorisé à exercer les fonctions dudit Ministère; 

2. « Accord » désigne le présent Accord, ses annexes et toute modification qui pourrait y 
être apportée; 

3. « Transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de bagages, de 
fret et de courrier, séparément ou conjointement, moyennant rémunération ou en vertu d’un contrat 
de location; 
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4. « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à 
la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend : 

a) Tout amendement entré en vigueur conformément à l’alinéa a) de l’article 94 de la 
Convention et ratifié par les deux Parties; et 

b) Toute annexe ou tout amendement connexe adopté conformément à l’article 90 de la 
Convention, dans la mesure où une telle annexe ou un tel amendement s’applique, à un moment 
quelconque, aux deux Parties; 

5. « Entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de transport aérien 
désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

6. « Coûts économiques intégraux » désigne le coût direct du service fourni, plus une 
redevance raisonnable pour les frais généraux d’administration; 

7. « Transport aérien international » désigne le transport aérien qui s’effectue en traversant 
l’espace aérien situé au-dessus du territoire de plusieurs États; 

8. « Tarifs » désigne tout tarif, taux ou frais de transport international de passagers (et de 
leurs bagages) ou de marchandises (à l’exclusion du courrier), par moyen de transport aérien, 
facturé par des entreprises de transport aérien ou par leurs agents, et les conditions auxquelles ils 
sont offerts; 

9. « Escale non commerciale » désigne un atterrissage à toute fin autre que celle 
d’embarquer ou de débarquer des passagers, des bagages, des marchandises ou du courrier en 
transport aérien; 

10. « Territoire » désigne les terres relevant de la souveraineté, de la juridiction, de la 
protection ou de la tutelle d’une Partie, et les eaux territoriales qui les jouxtent; et 

11. « Redevance d’usage » désigne une redevance dont doivent s’acquitter les entreprises de 
transport aérien pour la fourniture d’installations aéroportuaires, de la navigation aérienne, ou des 
installations ou services de sûreté de l’aviation, y compris les services et les installations connexes. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Les Parties s’accordent mutuellement les droits suivants pour l’exploitation de services 
aériens internationaux par leurs entreprises de transport aérien respectives : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 
b) Le droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et 
c) Les autres droits prévus dans le présent Accord. 
2. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme conférant aux 

entreprises de transport aérien de l’une des Parties le droit d’embarquer, sur le territoire de l’autre 
Partie, des passagers, leurs bagages, du fret ou du courrier moyennant rémunération, à destination 
d’un autre point sur le territoire de cette autre Partie. 

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner autant d’entreprises de transport aérien qu’elle 
l’entend pour exploiter des services de transport aérien international conformément aux 
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dispositions du présent Accord ainsi que de retirer ou de modifier telles désignations. Ces 
désignations sont transmises à l’autre Partie par écrit par la voie diplomatique et indiquent si 
l’entreprise de transport aérien est autorisée à exploiter le type de transport aérien précisé dans 
l’annexe I ou l’annexe II, ou dans les deux. 

2. Dès réception d’une désignation et d’une demande soumise par l’entreprise de transport 
aérien désignée, dans la forme et la méthode prescrites pour les autorisations d’exploitation et les 
agréments techniques, chaque Partie délivre les autorisations et agréments appropriés dans un délai 
de traitement minimal, pour autant que : 

a) Une part substantielle et un contrôle effectif de l’entreprise de transport aérien soient 
détenus par la Partie qui l’aura désignée, par des ressortissants de cette Partie, ou par les deux; 

b) L’entreprise de transport aérien désignée satisfasse aux conditions prescrites par les lois et 
règlements normalement appliqués à l’exploitation du transport aérien international par la Partie 
auprès de laquelle aura été soumise la demande; et 

c) La Partie qui désigne l’entreprise de transport aérien applique et fasse respecter les 
normes visées à l’article 6 (Sécurité) et à l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 4. Retrait de l’autorisation 

1. Chaque Partie peut révoquer, suspendre ou limiter les autorisations d’exploitation ou les 
permis techniques accordés à une entreprise de transport aérien désignée par l’autre Partie 
lorsque : 

a) Une part substantielle et un contrôle effectif de l’entreprise ne sont pas détenus par l’autre 
Partie, par ses ressortissants ou par les deux; 

b) L’entreprise a enfreint les lois et les règlements visés à l’article 5 (Application des lois) 
du présent Accord; ou 

c) L’autre Partie n’applique pas et ne fait pas respecter les normes visées à 
l’article 6 (Sécurité). 

2. À moins qu’une mesure immédiate ne s’impose pour empêcher toute autre violation des 
dispositions des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 du présent article, les droits définis au présent 
article ne peuvent être exercés qu’après consultation de l’autre Partie. 

3. Le présent article ne limite pas le droit de l’une ou l’autre Partie de suspendre, de 
révoquer, de limiter l’autorisation d’exploitation ou les agréments techniques des entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie, ou de les soumettre à certaines conditions, conformément aux 
dispositions de l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 5. Application des lois 

1. Les lois et les règlements qui régissent, sur le territoire d’une Partie, l’exploitation et la 
navigation des aéronefs s’appliquent aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie, qui s’y 
conforment à l’entrée et à la sortie de ce territoire et pendant leur présence sur ce territoire. 

2. Lors de l’entrée ou du séjour sur le territoire d’une Partie, ainsi que lors du départ de ce 
territoire, les lois et règlements relatifs à l’admission sur le territoire de cette Partie ou au départ 
dudit territoire de passagers, d’équipages ou de fret à bord d’aéronefs (y compris la réglementation 
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relative à l’entrée, au dédouanement, à la sûreté de l’aviation, à l’immigration, aux passeports, à la 
douane et à la quarantaine ou, dans le cas du courrier, à la réglementation postale) sont respectés 
par les passagers, les équipages ou le fret ou en leur nom, par les entreprises de transport aérien de 
l’autre Partie. 

Article 6. Sécurité 

1. Aux fins de l’exploitation des transports aériens visés dans le présent Accord, chaque 
Partie reconnaît la validité des certificats de navigabilité, des brevets d’aptitude et des licences 
délivrés ou validés par l’autre Partie et dont la durée de validité n’a pas expiré, sous réserve que 
les conditions de délivrance ou de validation de ces certificats, brevets ou licences soient au moins 
aussi rigoureuses que les normes minimales qui pourraient être instituées conformément à la 
Convention. Toutefois, chaque Partie se réserve le droit de refuser, pour le survol de son territoire, 
de reconnaître la validité de certificats d’aptitude et de licences délivrés à ses propres ressortissants 
par l’autre Partie ou qui leur sont validés par cette dernière. 

2. Chacune des Parties peut demander des consultations sur les normes de sécurité 
qu’applique l’autre Partie aux installations aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs et à 
l’exploitation des entreprises de transport aérien désignées. Si, au terme de ces consultations, l’une 
des Parties considère que l’autre Partie n’applique pas et ne fait pas respecter de manière effective 
des normes et des exigences de sécurité dans ces domaines au moins aussi rigoureuses que les 
normes minimales qui peuvent être définies en application de la Convention, elle notifie à l’autre 
Partie ses conclusions et les mesures qu’elle juge nécessaires pour le respect de ces normes 
minimales, et cette autre Partie prend les mesures correctives qui s’imposent. Chacune des Parties 
se réserve le droit de refuser, d’annuler ou de limiter les autorisations d’exploitation ou les 
agréments techniques accordés aux entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie dans 
le cas où cette dernière ne prend pas, dans un délai raisonnable, les mesures correctives 
appropriées. 

Article 7. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément aux droits et aux obligations que leur confère le droit international, les 
Parties réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sûreté de l’aviation civile contre des 
actes d’intervention illicites fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la généralité des 
droits et des obligations que leur confère le droit international, les Parties agissent en particulier 
conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la 
répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à la Haye le 16 décembre 1970, de la 
Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée 
à Montréal le 23 septembre 1971, et du Protocole pour la répression des actes illicites de violence 
dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988. 

2. Les Parties se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’aide nécessaire pour prévenir la 
capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite portant atteinte à la sécurité de ces 
aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installations de navigation aérienne, 
ainsi que toute autre menace contre la sûreté de l’aviation civile. 
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3. Dans le cadre de leurs rapports mutuels, les Parties agissent conformément aux normes 
relatives à la sûreté de l’aviation adoptées par l’Organisation de l’aviation civile internationale et 
aux pratiques qu’elle recommande, en tant qu’annexes à la Convention; elles exigent des 
exploitants d’aéronefs de leur pavillon, des exploitants d’aéronefs ayant leur principal 
établissement ou leur résidence permanente sur leur territoire et des exploitants d’aéroports situés 
sur leur territoire qu’ils se conforment à ces dispositions en matière de sécurité aérienne. 

4. Chaque Partie s’engage à observer les dispositions en matière de sûreté que l’autre Partie 
prescrit pour l’entrée sur son territoire, le séjour et le départ de ce territoire, et à prendre des 
mesures adéquates pour assurer la protection des aéronefs, pour inspecter les passagers, les 
équipages, leurs bagages de soute et à main, ainsi que le fret et les provisions de bord, avant et 
pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine avec bienveillance toute 
demande formulée par l’autre Partie en vue d’obtenir que des mesures de sûreté spéciales soient 
prises en cas de menace particulière. 

5. En cas d’acte ou de menace de capture illicite d’aéronefs ou d’autres actes illicites contre 
la sécurité des passagers, de l’équipage, des aéronefs, des aéroports ou des installations de 
navigation aérienne, les Parties se prêtent mutuellement assistance en facilitant les communications 
et d’autres mesures appropriées qui visent à mettre fin de manière prompte et sûre à de tels actes 
ou menaces. 

6. Lorsqu’une Partie a des raisons valables de penser que l’autre Partie a dérogé aux 
dispositions du présent article relatives à la sûreté aérienne, ses autorités aéronautiques peuvent 
demander des consultations immédiates avec les autorités aéronautiques de l’autre Partie. Dans le 
cas où aucun accord satisfaisant n’est pas obtenu dans un délai de 15 jours à compter de la date de 
cette demande, l’autorisation d’exploitation et les agréments techniques des entreprises de 
transport aérien de la première Partie peuvent être suspendus, révoqués, limités ou soumis à des 
conditions. En cas d’urgence, une Partie peut prendre des mesures provisoires avant l’expiration 
du délai de 15 jours. 

Article 8. Activités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit d’ouvrir, sur le territoire 
de l’autre Partie, des bureaux pour la promotion et la vente de services de transport aérien. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées de chacune des Parties sont autorisées, 
conformément aux lois et règlements de l’autre Partie régissant l’entrée, le séjour et l’emploi, à 
faire entrer et séjourner sur le territoire de l’autre Partie du personnel commercial, technique, de 
gestion et d’exploitation, ou tout autre personnel spécialisé nécessaire pour assurer des services de 
transport aérien. 

3. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit d’assurer ses propres services 
d’escale sur le territoire de l’autre Partie (« auto-assistance ») ou, à son gré, de choisir de les 
confier, intégralement ou partiellement, à un agent. Ce droit n’est limité que par les contraintes 
matérielles imposées par la nécessité d’assurer l’exploitation en toute sécurité de l’aéroport. 
Lorsque de telles considérations ne permettent pas l’auto-assistance, les services au sol sont fournis 
à toutes les entreprises de transport aérien aux mêmes conditions. Ces services sont facturés sur la 
base de leur coût et sont comparables en nature et en qualité aux services d’auto-assistance que 
l’entreprise de transport aérien aurait pu assurer. 
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4. Toute entreprise de transport aérien de chacune des Parties est autorisée à procéder à la 
vente de services de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie directement et, à sa 
convenance, par l’entremise de ses agents, sous réserve des dispositions particulières du pays 
d’origine du vol affrété relatives à la protection des fonds des passagers, à leurs droits d’annulation 
et de remboursement. Chaque entreprise de transport aérien a le droit de vendre des services de 
transport aérien et toute personne est libre de les acheter dans la monnaie locale ou dans une devise 
étrangère librement convertible. 

5. Chaque entreprise de transport aérien a le droit, sur demande, de convertir et de transférer 
vers son pays l’excédent des recettes sur les dépenses locales. La conversion et le transfert des 
recettes doivent être autorisés sans retard, sans restriction ni imposition, au taux de change courant 
applicable aux transactions et aux transferts à la date à laquelle l’entreprise de transport aérien 
présente la demande initiale de transfert. 

6. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à régler leurs 
dépenses sur le territoire de l’autre Partie en monnaie locale, y compris pour l’achat de carburant. 
À leur convenance, les entreprises de transport aérien de chacune des Parties peuvent régler ces 
dépenses en devises librement convertibles sur le territoire de l’autre Partie, conformément à la 
réglementation des changes en vigueur dans le pays. 

7. Toute entreprise de transport aérien désignée peut, dans le cadre de l’exploitation ou de 
l’offre de services aériens sur des routes convenues, conclure des accords de coopération 
commerciale tels que des accords de réservation de capacité, de partage de code ou de location, 
avec : 

a) Des entreprises de transport aérien de l’une ou de l’autre Partie; 
b) Des entreprises de transport aérien de pays tiers; et 
c) Des entreprises de transport de surface de quelque pays que ce soit; 
à condition que tous les participants engagés aux termes de ces modalités i) détiennent les 

autorisations pertinentes et ii) satisfassent aux exigences normalement applicables à ce type 
d’arrangements. 

8. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien 
et les fournisseurs indirects de services de fret des deux Parties sont autorisés, sans restriction, à 
utiliser, dans le cadre des services de transport aérien international, tout moyen de transport de 
surface pour le fret à destination ou en provenance de tout point situé sur les territoires des Parties 
ou de pays tiers, y compris le transport à destination ou en provenance de tout aéroport disposant 
d’installations douanières, et disposent, le cas échéant, du droit de transporter du fret sous douane, 
conformément aux lois et règlements applicables. Ce fret, qu’il soit transporté par voie terrestre ou 
par voie aérienne, a accès aux opérations d’enregistrement et aux installations douanières des 
aéroports. Les entreprises de transport aérien peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs 
opérations de transport de surface ou de les confier à d’autres transporteurs opérant dans ce 
domaine, y compris à d’autres entreprises de transport aérien ou à des fournisseurs indirects de 
services de fret aérien. Ces services de fret intermodaux peuvent être proposés à un tarif unique 
couvrant le transport combiné aérien et terrestre, à condition que les expéditeurs ne soient pas 
induits en erreur quant à la nature et aux modalités de ces transports. 
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Article 9. Droits de douane et redevances 

1. À leur arrivée sur le territoire d’une Partie, les aéronefs utilisés par les entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie pour assurer des services de transport aérien 
international, de même que leurs équipements normaux, l’équipement au sol, le carburant, les 
lubrifiants, les matériels techniques d’utilisation immédiate, les pièces de rechange (y compris les 
moteurs), les provisions de bord (y compris la nourriture, les boissons et l’alcool, le tabac et 
d’autres produits destinés à la vente aux passagers ou à la consommation en quantités limitées 
pendant le vol) et autres articles prévus ou utilisés uniquement à ces fins sont exonérés, sur une 
base de réciprocité, de toute restriction à l’importation, de taxes sur la propriété, de tout 
prélèvement sur le capital, de tous droits de douane et d’accises et de toutes taxes ou redevances 
qui sont : a) levés par les autorités nationales, et b) ne sont pas calculés en fonction du coût des 
prestations fournies, à condition que ces équipements et fournitures restent à bord des aéronefs. 

2. Sont également exonérés, sur une base de réciprocité, des impôts, des droits, des taxes et 
des redevances visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances calculées en 
fonction des prestations fournies : 

a) Les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie et embarquées, 
en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise de 
transport aérien de l’autre Partie assurant des services de transport aérien international, même si 
ces articles sont destinés à être consommés sur la partie du vol effectuée au-dessus de ce territoire; 

b) L’équipement au sol et les pièces de rechange (y compris les moteurs) introduits sur le 
territoire d’une Partie aux fins d’entretien, de maintenance ou de réparation des aéronefs d’une 
entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services de transport aérien 
international; 

c) Les carburants, lubrifiants et matériels techniques d’utilisation immédiate introduits ou 
fournis sur le territoire d’une Partie et destinés à être utilisés à bord d’un aéronef assurant des 
services aériens internationaux par une entreprise de transport aérien de l’autre Partie, même si ces 
approvisionnements doivent être utilisés durant une partie du vol effectuée au-dessus du territoire 
de la Partie où ils auront été embarqués; et 

d) Le matériel promotionnel et publicitaire introduit ou fourni sur le territoire d’une Partie et 
embarqué, en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise 
de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, même si ce 
matériel est destiné à être utilisé sur la partie du vol effectuée au-dessus du territoire de la Partie où 
il aura été embarqué. 

3. Les équipements et le matériel mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du présent article 
pourraient être placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes. 

4. Les exonérations prévues au présent article sont également accordées lorsque les 
entreprises de transport aérien désignées d’une Partie ont passé, avec une autre entreprise de 
transport aérien bénéficiant des mêmes exonérations de la part de l’autre Partie, un contrat de prêt 
ou de transfert sur le territoire de l’autre Partie des articles mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article. 
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Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage pouvant être imposées aux entreprises de transport aérien d’une 
Partie par les autorités ou organismes percepteurs compétents de l’autre Partie doivent être justes, 
raisonnables, non discriminatoires et réparties équitablement entre les catégories d’utilisateurs. En 
tout état de cause, toutes les redevances de cette nature sont appliquées aux entreprises de transport 
aérien de l’autre Partie à des conditions qui ne sont pas moins favorables que les conditions les 
plus favorables accordées à toute autre entreprise de transport aérien au moment de leur 
application. 

2. Les redevances d’usage imposées aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
peuvent refléter, sans l’excéder, le coût de revient complet encouru par les autorités ou organismes 
percepteurs compétents pour la fourniture des installations et des services appropriés d’aéroport, 
d’environnement, de navigation aérienne et de sûreté de l’aviation, sur un aéroport ou au sein d’un 
complexe aéroportuaire. Ces redevances peuvent inclure un rendement raisonnable de l’actif après 
amortissement. Les installations et les services objet de ces redevances d’usage sont fournis sur 
une base efficace et économique. 

3. Chaque Partie encourage les consultations entre les autorités ou organismes percepteurs 
compétents sur son territoire et les entreprises de transport aérien utilisant les services et les 
installations, et invite les autorités ou organismes percepteurs compétents et les entreprises de 
transport aérien à échanger les informations nécessaires pour permettre un examen précis du 
caractère raisonnable des redevances d’usage, conformément aux principes énoncés aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article. Chaque Partie encourage les autorités perceptrices 
compétentes à fournir aux utilisateurs un préavis raisonnable concernant toute proposition visant à 
modifier les redevances d’usage, afin de leur permettre d’exprimer leur avis avant l’introduction de 
telles modifications. 

4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends aux termes de l’article 14, 
aucune Partie ne peut être considérée comme ayant violé une disposition quelconque du présent 
article, sauf si a) elle n’examine pas, dans un délai raisonnable, une redevance ou une pratique qui 
fait l’objet d’une plainte de la part de l’autre Partie, ou si b) à la suite d’un tel examen, elle ne 
prend pas toutes les mesures en son pouvoir pour modifier une redevance ou une pratique 
incompatible avec le présent article. 

Article 11. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie offre aux entreprises de transport aérien désignées des deux Parties les 
conditions d’une concurrence loyale et équitable dans la fourniture des services de transport aérien 
international régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie laisse à chaque entreprise de transport aérien désignée la liberté de définir 
la fréquence et la capacité du service aérien international qu’elle offre en se fondant sur des 
considérations d’ordre commercial. En vertu de ce droit, aucune des deux Parties ne limite 
unilatéralement le volume du trafic, la fréquence ou la régularité des services, ou encore le ou les 
types d’aéronefs exploités par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie, sauf 
pour des motifs douaniers, techniques, d’exploitation ou d’environnement, et ceci dans des 
conditions uniformes conformes aux dispositions de l’article 15 de la Convention. 



Volume 2965, I-51538 

 31 

3. Aucune Partie n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie des 
clauses de préemption, de rapport de partage du trafic, de redevance dite de « non-objection » ou 
d’autres conditions en matière de capacité, de fréquence ou de trafic qui seraient incompatibles 
avec les objectifs du présent Accord. 

4. Aucune Partie n’exige des entreprises de transport aérien de l’autre Partie qu’elles 
déposent pour approbation leurs horaires, programmes de vols affrétés ou plans opérationnels, sauf 
de manière non discriminatoire si l’application des conditions uniformes visées au paragraphe 2 du 
présent article l’exige ou si l’une des annexes au présent Accord l’autorise expressément. Si une 
Partie exige que de tels documents soient déposés à des fins d’information, elle limite au minimum 
les contraintes administratives liées aux formalités et procédures de dépôt pour les intermédiaires 
du transport aérien et pour les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie. 

Article 12. Tarifs 

1. Chaque Partie laisse à chaque entreprise de transport aérien désignée le soin de définir les 
tarifs de ses services de transport aérien en se fondant sur des considérations d’ordre commercial. 
L’intervention des Parties se limite à : 

a) Prévenir l’application de tarifs ou de pratiques abusives ou discriminatoires; 
b) Protéger les consommateurs contre des prix excessivement élevés ou restrictifs par abus 

de position dominante; et 
c) Protéger les entreprises de transport aérien contre des prix artificiellement bas rendus 

possibles par des subventions ou des soutiens publics directs ou indirects. 
2. Les tarifs des services aériens internationaux entre les territoires des Parties n’ont pas à 

être déposés. Nonobstant ce qui précède, les entreprises de transport aérien désignées des Parties 
continueront à accorder aux autorités aéronautiques, sur demande, l’accès immédiat aux 
informations concernant les tarifs passés, présents et proposés, d’une manière et sous une forme 
acceptables pour ces autorités aéronautiques. 

3. Les Parties s’interdisent de prendre des mesures unilatérales pour prévenir l’introduction 
ou le maintien d’un tarif proposé ou pratiqué i) par une entreprise de transport aérien de l’une 
d’elles pour les services de transport aérien international entre les territoires des Parties, ou ii) par 
une entreprise de transport aérien d’une Partie pour les services de transport aérien international 
entre le territoire de l’autre Partie et celui de tout autre pays, y compris, dans les deux cas, les 
services de transport assurés par une entreprise de transport aérien seule ou en association avec 
d’autres. Lorsqu’une des Parties estime que l’un de ces prix est incompatible avec les dispositions 
du paragraphe 1 du présent article, elle demande des consultations et informe l’autre Partie des 
raisons de son désaccord dans les plus brefs délais. Les consultations ont lieu dans un délai de 
30 jours au plus tard après la date de réception de la demande de consultation et les Parties 
coopèrent à la fourniture des renseignements nécessaires au règlement de la question. En cas 
d’accord entre les Parties sur un tarif qui a donné lieu à une notification de désaccord, chacune 
d’entre elles s’efforce de faire respecter l’accord. En l’absence d’un accord, le tarif en question 
entre ou reste en vigueur. 
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Article 13. Consultations 

Chaque Partie peut à tout moment demander des consultations au sujet du présent Accord. Ces 
consultations débutent le plus tôt possible mais au plus tard dans un délai de 60 jours à compter de 
la date à laquelle l’autre Partie reçoit la demande, sauf s’il en est convenu autrement. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Tout différend découlant du présent Accord, sauf ceux qui peuvent survenir en vertu du 
paragraphe 3 de l’article 12 (Tarifs), qui n’est pas résolu par une première série de consultations 
formelles, peut être soumis par les Parties d’un commun accord à une personne ou à un organisme 
pour décision. Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur cette méthode, le différend est 
soumis, à la demande de l’une ou de l’autre des Parties, à un arbitrage conformément aux 
procédures énoncées ci-après. 

2. La sentence est rendue par un tribunal de trois arbitres constitué comme suit : 
a) Dans un délai de 30 jours suivant la réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie 

nomme un arbitre. Dans un délai de 60 jours suivant la date de nomination de ces deux arbitres, 
ceux-ci désignent d’un commun accord un troisième arbitre qui exercera les fonctions de président 
du tribunal d’arbitrage; 

b) Si l’une des Parties ne nomme pas son arbitre ou si le troisième arbitre n’est pas désigné 
conformément aux dispositions de l’alinéa a) du présent paragraphe, l’une ou l’autre Partie pourra 
demander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de désigner 
le ou les arbitres requis dans un délai de 30 jours. Si le président du Conseil est un ressortissant du 
pays de l’une des Parties, le vice-président le plus ancien qui n’est pas disqualifié pour la même 
raison procède à la désignation. 

3. Sauf convention contraire, le tribunal d’arbitrage fixe les limites de sa compétence en 
vertu du présent Accord et établit ses propres règles de procédure. Le tribunal, une fois constitué, 
peut recommander des mesures provisoires en attendant sa décision finale. Sur instruction du 
tribunal ou à la demande de l’une des Parties, une audience est tenue au plus tard dans un délai de 
15 jours à compter de la date à laquelle le tribunal est entièrement constitué, pour décider des 
questions précises qui seront soumises à l’arbitrage du tribunal et pour arrêter les procédures 
particulières à suivre. 

4. Sauf accord contraire ou sur instruction du tribunal, chaque Partie dépose son mémoire 
dans un délai de 45 jours à compter de la date à laquelle le tribunal est entièrement constitué. Les 
mémoires en réponse sont attendus dans un délai de 60 jours. À la demande de l’une ou l’autre 
Partie, ou de son propre chef, le tribunal tient séance dans les 15 jours suivant la date à laquelle les 
mémoires en réponse sont attendus. 

5. Le tribunal s’efforce de rendre une sentence écrite dans un délai de 30 jours à compter de 
la date de la fin de l’audience ou, en l’absence d’audience, après la date de soumission des deux 
réponses. Le tribunal prononce sa sentence à la majorité de ses membres. 

6. Les Parties peuvent soumettre des demandes d’explication de la décision dans un délai de 
15 jours suivant son prononcé, et toute explication est donnée dans un délai de 15 jours suivant la 
demande. 



Volume 2965, I-51538 

 33 

7. Chaque Partie applique, dans les limites autorisées par sa législation nationale, les 
décisions ou les sentences du tribunal d’arbitrage. 

8. Les frais du tribunal d’arbitrage, y compris les honoraires et les frais des arbitres, sont 
partagés à égalité entre les Parties. Toutes les dépenses engagées par le président du Conseil de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale en rapport avec les procédures visées à l’alinéa b) 
du paragraphe 2 du présent article sont considérées comme faisant partie des dépenses du tribunal 
d’arbitrage. 

Article 15. Dénonciation 

Chacune des Parties peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie sa décision de mettre 
fin au présent Accord. Cette notification est communiquée en même temps à l’Organisation de 
l’aviation civile internationale. Le présent Accord prend fin à minuit (heure locale du lieu où la 
notification est reçue par l’autre Partie) immédiatement avant le premier anniversaire de la date de 
réception par l’autre Partie de la notification, à moins que celle-ci ne soit retirée d’un commun 
accord entre les Parties avant l’expiration de cette période. 

Article 16. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et toute modification qui pourrait lui être apportée seront enregistrés auprès 
de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 17. Entrée en vigueur 

Le présent Accord et ses annexes entrent en vigueur à la date de signature. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement, ont signé le 

présent Accord. 
FAIT à Washington, le 5 mai 2005, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[NORMAN Y. MINETA] 

Pour le Gouvernement de la République des Maldives : 
[MOHAMED LATHEEF] 

 



Volume 2965, I-51538 

 34 

ANNEXE I 

TRANSPORT AÉRIEN RÉGULIER 

Section 1. Routes 

Les entreprises de transport aérien de chacune des Parties désignées aux termes de la présente 
annexe ont le droit d’exploiter, dans des conditions conformes aux modalités de leur désignation, 
des services aériens internationaux réguliers entre des points situés sur les routes suivantes : 

A. Routes des entreprises de transport aérien désignées par le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique : 

1. À partir de points en deçà des États-Unis via les États-Unis et des points intermédiaires à 
destination d’un ou de plusieurs points aux Maldives et au-delà. 

2. Pour le ou les services tout cargo, entre les Maldives et un ou plusieurs points. 
B. Routes des entreprises de transport aérien désignées par le Gouvernement des Maldives : 
1. À partir de points en deçà des Maldives via les Maldives et des points intermédiaires à 

destination d’un ou de plusieurs points aux États-Unis et au-delà. 
2. Pour le ou les services tout cargo, entre les États-Unis d’Amérique et un ou plusieurs 

points. 

Section 2. Flexibilité opérationnelle 

Chacune des entreprises de transport aérien désignées peut, sur l’un de ses vols ou sur tous ses 
vols, et à son gré : 

1. Assurer des vols dans une direction ou dans les deux directions; 
2. Combiner des numéros de vol différents sur un même aéronef; 
3. Desservir les points en deçà, les points intermédiaires et au-delà ainsi que les points situés 

sur le territoire des Parties, sur les routes, dans toute combinaison et n’importe quel ordre; 
4. Omettre des escales à un ou des points; 
5. Transférer des passagers de l’un de ses aéronefs à un autre de ses aéronefs en tout point 

sur ces itinéraires; et 
6. Desservir des points en deçà de tout point de son territoire avec ou sans changement 

d’aéronef ou de numéro de vol, et proposer ces services au public en tant que services directs;  
sans restriction de direction ou d’ordre géographique et sans perte d’aucun droit de transporter du 
trafic autorisé par ailleurs en vertu du présent Accord, à condition que, et à l’exception des 
services tout cargo, le service couvre un point sur le territoire de la Partie ayant désigné 
l’entreprise de transport aérien. 
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Section 3. Rupture de charge  

Tout transporteur aérien assurant un service aérien international est libre de changer, en tout 
point, sur un ou plusieurs segments de routes mentionnés ci-dessus, le type ou le nombre 
d’aéronefs exploités à condition que, et à l’exception des services tout cargo, le transport au-delà 
de ce point, dans le sens aller, soit la continuation de l’itinéraire partant du territoire de la Partie 
qui a désigné l’entreprise de transport aérien, et qu’au retour, l’itinéraire vers le territoire de la 
Partie qui a désigné l’entreprise soit le prolongement de l’itinéraire qui a commencé au-delà de ce 
point. 
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ANNEXE II 

TRANSPORT AÉRIEN AFFRÉTÉ 

Section 1 

A. Conformément aux conditions de leur désignation, les entreprises de transport aérien de 
chaque Partie désignées en vertu de la présente annexe ont le droit d’assurer le transport 
international affrété de passagers (et de leurs bagages) et/ou de fret (y compris, sans toutefois s’y 
limiter, le transit, la séparation et la combinaison de vols affrétés (passagers/fret)) : 

1. Entre tout point ou tous points situés sur le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise 
de transport aérien et tout point ou tous points situés sur le territoire de l’autre Partie; et 

2. Entre tout point ou tous points situés sur le territoire de l’autre Partie et tout point ou tous 
points situés sur le territoire de pays tiers, à condition que, et à l’exception du transport de fret par 
vols affrétés, ce service constitue une partie de l’exploitation continue, avec ou sans changement 
d’aéronef, qui inclut le service dans le pays d’origine dans le but de transporter le trafic local entre 
le pays d’origine et le territoire de l’autre Partie. 

B. Lors de la prestation des services visés dans la présente annexe, les entreprises de 
transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de ladite annexe ont également le 
droit :1) d’effectuer des escales en tout point à l’intérieur ou à l’extérieur du territoire de l’une ou 
l’autre des Parties; 2) d’effectuer du trafic en transit par le territoire de l’autre Partie; 3) de 
combiner sur un même aéronef le trafic en provenance du territoire d’une Partie, le trafic en 
provenance du territoire de l’autre Partie et le trafic en provenance de pays tiers; et 4) d’assurer les 
services de transport aérien international sans aucune restriction quant au changement, à n’importe 
quel point de la liaison, du type ou du nombre d’aéronefs exploités, à condition que, et à 
l’exception du transport de fret par vols affrétés, au départ, le transport au-delà de ce point soit une 
continuation du transport en provenance du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 
transport aérien et que, dans le sens du retour, le transport à destination du territoire de la Partie 
qui a désigné l’entreprise de transport aérien soit une continuation du transport dont la provenance 
est au-delà de ce point. 

C. Chacune des Parties examine avec bienveillance les demandes de transport de trafic non 
régi par la présente annexe qui émanent des entreprises de transport aérien de l’autre Partie, sur 
une base de courtoisie et de réciprocité. 

Section 2 

A. Toute entreprise de transport aérien désignée par l’une ou l’autre Partie qui assure des 
services de transport aérien international par vols affrétés en partance du territoire de l’une ou 
l’autre Partie, que ce soit en aller simple ou en aller-retour, a la faculté de se conformer aux lois, 
règlements et règles applicables aux vols affrétés de son pays d’origine ou de l’autre Partie. Dans 
le cas où une Partie applique des règles, règlements, termes, conditions ou restrictions différents à 



Volume 2965, I-51538 

 37 

une ou plusieurs de ses entreprises de transport aérien, ou à des entreprises de transport aérien 
d’autres pays, chacune des entreprises de transport aérien désignées bénéficie des critères les 
moins restrictifs parmi ceux-ci. 

B. Toutefois, aucune des dispositions du paragraphe précédent ne limite les droits de l’une 
ou l’autre des Parties d’exiger des entreprises de transport aérien désignées aux termes de la 
présente annexe par l’une ou l’autre Partie qu’elles respectent les exigences relatives à la 
protection des fonds des passagers ainsi que leurs droits en matière d’annulation et de 
remboursement. 

Section 3 

Hormis les règles relatives à la protection des consommateurs visées au paragraphe précédent, 
aucune des Parties n’exige d’une entreprise de transport aérien désignée par l’autre Partie aux 
termes de la présente annexe, s’agissant de l’exploitation de trafic en provenance du territoire de 
cette autre Partie ou d’un pays tiers en aller simple ou aller-retour, qu’elle lui soumette plus d’une 
déclaration de conformité aux lois, règlements et règles applicables visés à la section 2 de la 
présente annexe, ou une dérogation à ces lois, règlements ou règles accordée par les autorités 
aéronautiques compétentes. 
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ANNEXE III 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

A. Nonobstant les dispositions visées aux paragraphes 1 et 4 de l’article 8 concernant le droit 
des entreprises de transport aérien de chaque Partie de procéder à la vente directe de services 
aériens sur le territoire de l’autre Partie, les entreprises de transport aérien des États-Unis, sur le 
territoire des Maldives, se conforment à la législation maldivienne qui exige que les ventes de 
services de transport aérien (autres que celles réalisées sur Internet) soient effectuées uniquement 
par des agences commerciales habilitées. 

B. La présente annexe vient à échéance le 1er juillet 2007, ou à la date à laquelle la 
législation maldivienne n’exige plus le recours à des agences commerciales habilitées, si celle-ci 
est antérieure. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
DÉPARTEMENT D’ÉTAT 

WASHINGTON 

Le 27 mai 2005 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer au Mémorandum d’accord entre l’Administration nationale de 

l’aéronautique et de l’espace des États-Unis d’Amérique et la Commission nationale des activités 
spatiales de la République argentine aux fins de la coopération dans le cadre de la mission 
Aquarius/SAC-D, signé à Buenos Aires le 2 mars 2004. Je propose par ailleurs, au nom du 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique, que toutes les dispositions du Mémorandum soient 
adoptées sous la forme d’un accord entre nos Gouvernements. Je propose en outre que cet accord 
soit considéré comme satisfaisant à la disposition de l’alinéa c) du point 3 de l’article XII, qui 
prévoit que les Gouvernements respectifs des Parties prendront les mesures nécessaires pour 
donner à l’alinéa un effet juridiquement contraignant. 

Si les propositions qui précèdent rencontrent l’agrément du Gouvernement argentin, je 
propose que la présente note et votre réponse constituent un accord entre le Gouvernement des 
États-Unis et le Gouvernement de la République argentine, qui entrera en vigueur à la date de votre 
réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 
Pour la Secrétaire d’État : 

[SIGNÉ] 
Son Excellence 
José Octavio Bordón 
Ambassadeur de la République argentine 
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Préambule 

L’Administration nationale de l’aéronautique et de l’espace des États-Unis d’Amérique 
(National Aeronautic and Space Administration, ci-après dénommée « NASA »), et 

La Commission nationale des activités spatiales de la République argentine (Comision 
Nacional de Actividades Espaciales, ci-après dénommée « CONAE »), 

En tant que Parties au présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommées « les Parties »), 
Tenant compte de la coopération faisant l’objet de l’Accord entre la NASA et la CONAE aux 

fins de la coopération dans les utilisations civiles de l’espace, signé à Buenos Aires le 6 août 1991, 
tel que prorogé; 

Considérant que la NASA et la CONAE ont conçu la mission Aquarius/SAC-D, qui a pour 
objet de fournir de nouvelles mesures mondiales fondamentales de la salinité de la surface des 
mers, dans le respect des objectifs du programme spatial national de la CONAE et du plan 
stratégique de la NASA pour les sciences de la Terre (Earth Science Enterprise); 

Reconnaissant la lettre d’accord entre la CONAE et la NASA concernant le développement de 
la mission commune Aquarius/SAC-D, entrée en vigueur le 11 novembre 2002; 

Tenant compte de leurs efforts de coopération qui ont conduit à la réussite de la mission 
SAC-C, lancée à bord d’un lanceur Delta de la NASA depuis la base aérienne de Vandenberg en 
novembre 2000; 

Reconnaissant la nécessité d’une mission pour recueillir des données afin de mieux 
comprendre la salinité de la surface des mers avec la précision, l’exactitude, la résolution et la 
couverture nécessaires pour faire ressortir les variations de salinité et étudier les processus 
physiques connexes qui relient le cycle de l’eau, le climat et l’océan de la Terre; 

Rappelant que la mission Aquarius/SAC-D, y compris la participation de la CONAE, a été 
sélectionnée aux fins de développement par le programme Earth Science Enterprise de la NASA 
au moyen d’une offre de participation dans le cadre du Partenariat de recherche scientifique sur le 
système terrestre (ESSP). 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Mémorandum d’accord définit les conditions de la coopération entre les Parties 
pour la mission Aquarius/Satelite de Aplicaciones Cientificas-D (SAC-D), décrite à l’article II ci-
dessous, et notamment les interfaces de gestion et les interfaces techniques et opérationnelles 
nécessaires pour assurer la continuité et la compatibilité des activités respectives des Parties, 
établir leurs rôles et responsabilités ainsi que leurs engagements financiers. 

Article II. Description de la mission 

1. La mission a pour objectif de contribuer à la compréhension du système terrestre global et 
des effets des changements naturels et anthropiques sur l’environnement mondial. Les mesures que 
réalisera la mission Aquarius/SAC-D contribueront à une meilleure compréhension de la 
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circulation océanique, à la prédiction des changements dans cette circulation et à une meilleure 
compréhension de son impact sur le climat de la Terre et le cycle de l’eau. 

2. L’observatoire Aquarius/SAC-D comprend l’astronef SAC-D fourni par la CONAE, 
l’instrument Aquarius fourni par la NASA, les instruments fournis par la CONAE, notamment la 
caméra de nouvelle technologie de capteur infrarouge (NIRST), le radiomètre en bande K, qui 
fournira des mesures complémentaires de la température de surface, du vent de surface, de la glace 
de mer et des précipitations, la caméra optique à haute sensibilité, l’émetteur-récepteur pour la 
collecte des données et les autres instruments fournis par des tiers. L’Aquarius/SAC-D sera lancé 
par un lanceur non récupérable fourni par la NASA, pour l’heure prévu pour la fin 2008, à une 
date dont conviendront les Parties. 

3. Étant donné que, tant pour la NASA que pour la CONAE, l’instrument Aquarius 
effectuera les mesures nécessaires pour atteindre l’objectif principal de la mission, les Parties 
conviennent d’accorder à cet instrument la priorité sur tout autre instrument s’agissant de 
l’affectation des ressources et du fonctionnement de la mission Aquarius/SAC-D. La mise au point, 
l’essai et l’utilisation de tout instrument de l’une ou l’autre des Parties ou d’un tiers sur 
l’Aquarius/SAC-D ne peut nuire aux objectifs scientifiques et au fonctionnement de l’instrument 
principal Aquarius, et ne peut non plus avoir d’incidence ni sur le calendrier, ni sur l’affectation 
des ressources de l’observatoire, ni sur le coût pour la NASA ou la CONAE. 

4. Le système au sol Aquarius/SAC-D est composé d’un système d’antenne pour la station 
au sol fourni par la CONAE, du centre d’opérations de la mission SAC-D, du serveur de fichiers 
pour l’échange de données de la CONAE et du personnel nécessaire pour le commandement, le 
contrôle et la surveillance de l’état et de la sécurité de l’astronef SAC-D, de l’instrument Aquarius 
fourni par la NASA, des instruments fournis par la CONAE et des instruments fournis par les tiers. 

5. Les Parties évalueront ensemble l’éventuelle inclusion d’instruments supplémentaires sur 
l’astronef SAC-D, dans le cadre de la réalisation des objectifs principaux de la mission, en 
complément à ces objectifs ou séparément de ces objectifs. La sélection finale de tous les 
instruments supplémentaires sera faite deux mois avant l’examen des impératifs système du 
projet (SRR). 

6. Après le SRR de l’Aquarius/SAC-D, la configuration finale de l’observatoire est établie; 
l’équipe de projet informera la NASA et la CONAE de l’éventuelle disponibilité d’une capacité de 
lancement excédentaire compte tenu des marges nécessaires (volume et masse). S’il est déterminé 
que des ressources de lancement adéquates excédentaires sont disponibles au-delà des marges, la 
NASA et la CONAE pourront envisager un lancement double et l’ajout d’une mission 
d’observation de la Terre supplémentaire. Cette possibilité sera envisagée uniquement si la NASA 
et la CONAE en conviennent et si, dans l’ensemble, cela n’entraîne pas de risque supplémentaire 
pour la mission Aquarius/SAC-D. La décision finale concernant le lancement double doit être prise 
au plus tard deux mois avant l’examen préalable de la conception (PDR) de la mission 
Aquarius/SAC-D; les conditions applicables à cette mission feront l’objet d’un accord distinct. 

7. Conformément aux dispositions du présent Mémorandum d’accord, chaque Partie peut, si 
l’autre y consent, inviter d’autres pays à participer à la mission Aquarius/SAC-D. Cette 
coopération sera régie par des accords distincts, sortant du champ d’application du présent 
Mémorandum d’accord. 

Article III. Responsabilités de la CONAE 

La CONAE déploiera des efforts raisonnables pour s’acquitter des responsabilités ci-après : 
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1. Mettre au point, avec la NASA, le Plan d’exécution du projet Aquarius/SAC-D. 
2. Concevoir, fabriquer, tester, intégrer, étalonner et transporter vers le site de lancement 

l’observatoire Aquarius/SAC-D complet prêt au déploiement à partir du lanceur non récupérable 
fourni par la NASA. 

3. Concevoir, fabriquer, tester, étalonner et intégrer aux fins du lancement suivant le 
calendrier défini dans le Plan d’exécution du projet Aquarius/SAC-D le radiomètre en bande K 
fourni par la CONAE et une caméra NIRST qui effectuera des observations complémentaires à la 
mission Aquarius. 

4. Concevoir, fabriquer, tester, étalonner et intégrer aux fins du lancement, suivant le 
calendrier défini dans le Plan d’exécution du projet Aquarius/SAC-D, la caméra optique à haute 
sensibilité et le collecteur de données fournis par la CONAE. 

5. Intégrer et tester aux fins du lancement, suivant le calendrier défini dans le Plan 
d’exécution du projet, les instruments fournis par des tiers. 

6. Veiller à ce que l’observatoire Aquarius/SAC-D offre des ressources suffisantes pour 
l’accueil de l’instrument Aquarius, comme indiqué dans le Plan d’exécution du projet 
Aquarius/SAC-D. Intégrer la charge utile de l’instrument fourni par la NASA dans l’observatoire 
Aquarius/SAC-D. 

7. Informer rapidement la NASA des problèmes techniques ou des problèmes relatifs aux 
programmes susceptibles d’avoir une incidence sur le calendrier, le coût ou les performances 
d’ensemble de la mission Aquarius/SAC-D. 

8. Soutenir la création d’un Groupe directeur commun composé de représentants de la 
CONAE et de la NASA, et participer aux travaux de ce groupe. 

9. Contribuer à l’élaboration d’un plan commun de gestion des aspects scientifiques de la 
mission Aquarius/SAC-D entre la NASA et la CONAE. 

10.  Assurer l’ingénierie système et élaborer conjointement avec la NASA la documentation 
de référence qui comprendra au moins les caractéristiques système de l’astronef et un document de 
contrôle de l’interface entre l’instrument Aquarius et l’astronef. Ces documents doivent définir les 
caractéristiques fonctionnelles et techniques du système ainsi que les interfaces NASA/CONAE, 
notamment les interfaces entre l’instrument Aquarius, le système au sol et le lanceur. 

11. Définir les critères pour les tests au niveau de la charge utile totale et du système, 
planifier et réaliser les tests au niveau de la charge utile et du système, évaluer les résultats des 
tests et certifier l’aptitude au vol. 

12. La CONAE et la NASA évalueront ensemble l’éventuelle inclusion d’instruments 
supplémentaires sur l’astronef SAC-D, dans le cadre de la réalisation des objectifs principaux de la 
mission, en complément à ces objectifs ou séparément de ces objectifs. Les éventuelles charges 
utiles supplémentaires feront l’objet du processus d’évaluation défini dans le Plan d’exécution du 
projet Aquarius/SAC-D. 

13. Apporter son concours aux tests des instruments de bout en bout au niveau système en 
réalisant des tests fonctionnels de l’observatoire Aquarius/SAC-D, notamment en apportant son 
aide pour les tests du système télémétrique des données de charge utile avec les centres de contrôle 
au sol et d’archivage des données fournis par la NASA. 

14. Fournir à la NASA des données pertinentes avant le lancement, notamment des 
informations sur les impératifs de la mission, la conception, les contraintes, les analyses, la sécurité 
et les opérations, de même que les équipements et documents supplémentaires éventuels qui 
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pourraient être demandés par la NASA et dont il serait convenu dans le Plan d’exécution du projet 
Aquarius/SAC-D. 

15. Fournir du matériel d’appui au sol et du personnel qualifié pour aider à la manutention et 
aux tests de l’observatoire Aquarius/SAC-D avant et pendant l’intégration de celui-ci, ainsi qu’aux 
opérations avec le lanceur, comme convenu. 

16. Concevoir, fabriquer et tester le centre d’opérations de la mission Aquarius/SAC-D, qui 
fournira les capacités de commandement et permettra la réception des données télémétriques et 
scientifiques. 

17. Effectuer le contrôle au sol, comme convenu, de l’astronef Aquarius/SAC-D lors de la 
phase des opérations de lancement. 

18. Effectuer les opérations de la mission Aquarius/SAC-D et fournir des données 
opérationnelles de routine pendant la durée de vie opérationnelle comme indiqué dans le Plan 
d’exécution du projet Aquarius/SAC-D, y compris l’appui au réseau au sol fourni par la NASA. 

19. Convertir et transmettre à la NASA en temps opportun toutes les données provenant des 
instruments Aquarius/SAC-D dans un format et selon un calendrier définis d’un commun accord. 

20.  Aider les chercheurs désignés par la CONAE à analyser les données Aquarius/SAC-D et à 
publier leurs conclusions. 

21. Apporter son concours à l’organisation d’ateliers et de réunions périodiques pour la 
planification des activités Aquarius/SAC-D. 

Article IV. Responsabilités de la NASA 

La NASA déploiera des efforts raisonnables pour s’acquitter des responsabilités ci-après : 
1. Mettre au point, avec la CONAE, le Plan d’exécution du projet Aquarius/SAC-D. 
2. Concevoir, fabriquer, tester, étalonner, préparer à l’intégration et transporter l’instrument 

fourni par la NASA jusqu’au site d’intégration avec l’observatoire Aquarius/SAC-D et préparer 
l’instrument à l’intégration. 

3. Lancer l’observatoire Aquarius/SAC-D et le placer sur l’orbite définie d’un commun 
accord dans le Plan d’exécution du projet Aquarius/SAC-D. 

4. Fournir un appui à partir du réseau au sol fourni par la NASA pour la mission 
Aquarius/SAC-D pendant le lancement, la phase orbitale initiale et pour les manœuvres de 
propulsion et les imprévus survenant pendant la durée de la mission. 

5. Concevoir, fabriquer et tester le système de traitement des données scientifiques de 
l’instrument Aquarius fourni par la NASA et le système d’archivage et de distribution des données 
de l’instrument Aquarius et effectuer les tests de bout en bout au niveau système, notamment les 
tests au niveau système entre le système télémétrique des données de charge utile et le système au 
sol fourni par la NASA. 

6. Assurer le commandement, la surveillance et le contrôle des instruments de la NASA, y 
compris les activités d’évaluation et d’étalonnage nécessaires pour vérifier les résultats obtenus en 
orbite par les instruments de la NASA. 

7. Soutenir la création d’un Groupe directeur commun composé de représentants de la 
CONAE et de la NASA, et participer aux travaux de ce groupe. 
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8. Contribuer à l’élaboration d’un plan commun de gestion des aspects scientifiques de la 
mission Aquarius/SAC-D. 

9. Informer rapidement la CONAE des problèmes techniques ou des problèmes relatifs aux 
programmes susceptibles d’avoir une incidence sur le calendrier, le coût ou les performances 
d’ensemble de la mission Aquarius/SAC-D. 

10.  Apporter son concours à la définition des critères pour les tests au niveau de la charge 
utile totale et du système, à la planification et à la réalisation des tests au niveau de la charge utile 
et du système, à l’évaluation des résultats des tests et à la certification de l’aptitude au vol. 

11. Veiller à ce que l’allocation des ressources pour l’instrument Aquarius ne dépasse pas 
l’allocation des ressources définie dans le Plan d’exécution du projet Aquarius/SAC-D. 

12. Fournir du matériel d’appui au sol et du personnel qualifié pour aider à l’intégration, aux 
tests, au lancement, aux opérations et à l’analyse des données de la charge utile fournie par la 
NASA avec l’observatoire Aquarius/SAC-D, comme décrit dans le Plan d’exécution du projet 
Aquarius/SAC-D. 

13. Le cas échéant, si la CONAE en fait la demande, en cas de retards importants ou de délais 
d’achat exceptionnellement longs des fournisseurs des États-Unis, prêter à la CONAE des 
composants de la NASA en vue d’accélérer le développement de l’astronef SAC-D. 

14. Fournir les installations voulues sur le site de lancement pour le contrôle au sol de 
l’astronef, intégrer l’observatoire avec le lanceur et effectuer les tests et contrôles au sol 
nécessaires avant le lancement. 

15. Fournir l’hydrazine nécessaire pour l’observatoire Aquarius/SAC-D et remplir 
d’hydrazine le réservoir de l’observatoire sur le site de lancement, en présence du personnel de la 
CONAE. 

16. Fournir des avis techniques et les équipements et documents supplémentaires dont il peut 
être convenu dans le Plan d’exécution du projet Aquarius/SAC-D. 

17. Fournir à la CONAE les informations de conception requises et les autres informations 
relatives aux interfaces du satellite et aux opérations orbitales. 

18. Informer la CONAE des contraintes environnementales et des normes de sécurité du 
lanceur et lui fournir les spécifications sur les interfaces mécaniques et électriques appropriées à 
utiliser pour la préparation au lancement de l’observatoire Aquarius/SAC-D. 

19. Vérifier la compatibilité des interfaces de l’observatoire avec le lanceur. 
20.  Mettre les données traitées de l’instrument Aquarius à la disposition de la CONAE. 
21. Mettre les données Aquarius/SAC-D demandées à la disposition des chercheurs désignés 

par la NASA sous une forme permettant l’analyse scientifique. 
22. Aider les chercheurs désignés par la NASA à analyser les données Aquarius/SAC-D et à 

publier leurs conclusions. 
23. Apporter son concours à l’organisation d’ateliers et de réunions périodiques pour la 

planification des activités Aquarius/SAC-D. 
24. Inclure la CONAE dans la liste de diffusion sur les alertes relatives aux défauts des 

composants. 
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Article V. Gestion de la mission Aquarius/SAC-D 

1. Chacune des Parties désigne un directeur de projet Aquarius/SAC-D, qui est chargé de la 
gestion et de la mise en œuvre d’ensemble du projet Aquarius/SAC-D. Les directeurs de projet 
élaborent ensemble le Plan d’exécution du projet Aquarius/SAC-D aux fins de la réalisation des 
activités détaillées visées dans le présent Mémorandum d’accord. 

2. Les directeurs de projet tranchent toutes les questions découlant de la mise en œuvre de 
l’activité. S’ils ne parviennent pas à se mettre d’accord sur une question donnée, celle-ci est 
transmise au Groupe directeur commun pour recommandation. 

3. Chacune des Parties désigne un chercheur principal Aquarius/SAC-D, qui est chargé de la 
gestion d’ensemble des activités scientifiques Aquarius/SAC-D. 

Article VI. Équipe scientifique Aquarius/SAC-D 

1. Chercheurs principaux : les chercheurs principaux supervisent le travail de l’équipe 
scientifique Aquarius/SAC-D et l’interaction de celle-ci avec le projet Aquarius/SAC-D. Ils sont 
conjointement responsables du développement des aspects scientifiques de la mission 
Aquarius/SAC-D et doivent faire en sorte que les données soient effectivement utilisées par 
l’ensemble de l’équipe scientifique Aquarius/SAC-D et que les résultats des analyses soient 
produits et diffusés rapidement. Ils sont aussi conjointement responsables de la coordination des 
besoins scientifiques, des plans d’étalonnage et de validation et des expériences de terrain 
connexes avec d’autres organisations. 

2. Scientifiques en charge du programme ou de la mission : chacune des Parties désigne un 
scientifique en charge du programme ou un scientifique en charge de la mission responsable de la 
contribution de celle-ci aux interactions avec la communauté des utilisateurs. 

Plus précisément, les scientifiques en charge du programme ou de la mission désignés : 
a) Supervisent la sélection des membres de l’équipe scientifique Aquarius/SAC-D; 
b) Stimulent les interactions voulues entre les chercheurs Aquarius/SAC-D sélectionnés et la 

communauté des utilisateurs opérationnels, notamment en créant des mécanismes agréés pour 
évaluer la pertinence des résultats des recherches pour les futurs services opérationnels; 

c) Transmettent au Groupe directeur commun les contributions et observations scientifiques 
pertinentes de la communauté opérationnelle. 

3. Équipe scientifique Aquarius/SAC-D : les activités qui seront menées au sein de l’équipe 
scientifique Aquarius/SAC-D seront sélectionnées au moyen de concours selon des modalités 
définies d’un commun accord entre les Parties. Les activités comprendront des recherches 
scientifiques et des projets de démonstration d’applications innovantes pour Aquarius/SAC-D. La 
NASA choisira les propositions qui seront financées par les États-Unis et la CONAE choisira 
celles qui seront financées par les organismes de financement argentins. Les Parties choisiront 
ensemble les chercheurs venant d’un autre pays que les États-Unis ou l’Argentine et qui ne doivent 
être financés par aucune des Parties. L’équipe scientifique Aquarius/SAC-D participera à 
l’étalonnage géophysique de l’observatoire Aquarius/SAC-D et à la validation des données avant 
diffusion. 
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Article VII. Dispositions financières 

La NASA et la CONAE prennent en charge le coût de leurs obligations respectives, y compris 
les frais de déplacement et de subsistance du personnel et le coût du transport du matériel et des 
autres éléments dont elles sont responsables. Il est par ailleurs entendu que chaque Partie assume 
ses obligations sous réserve de la disponibilité des fonds nécessaires. Si l’une des Parties rencontre 
des problèmes budgétaires susceptibles d’affecter les activités à mener dans le cadre du présent 
Mémorandum d’accord, elle en informe l’autre et engage des consultations avec celle-ci dès que 
possible. 

Article VIII. Droits de douane, impôts et immigration 

Conformément à ses lois et règlements, chaque Partie facilite le dédouanement gratuit et 
l’exemption de tous les droits de douane et impôts applicables pour le matériel et les biens 
connexes nécessaires à la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord. Si des droits de 
douane ou des impôts d’une quelconque nature sont tout de même prélevés sur ce matériel et ces 
biens connexes, ils sont pris en charge par la Partie du pays qui les prélève. L’obligation des 
Parties d’assurer l’entrée et la sortie en franchise du matériel et des biens connexes est pleinement 
réciproque. 

Par ailleurs, chaque Partie facilite la délivrance des documents d’entrée et de résidence 
appropriés aux ressortissants de l’autre Partie qui entrent sur son territoire, qui en sortent ou qui y 
résident aux fins de mener les activités visées dans le présent Mémorandum d’accord. 

Article IX. Transfert des biens et des données techniques 

Les Parties sont tenues de transférer uniquement les données techniques (notamment les 
logiciels) et les biens nécessaires pour s’acquitter de leurs responsabilités respectives au titre du 
présent Mémorandum d’accord, conformément aux dispositions ci-après : 

1. Aucune disposition du présent article n’oblige les Parties à transférer des biens ou des 
données techniques dont le transfert serait contraire à la législation et à la réglementation 
nationales relatives au contrôle des exportations ou au contrôle des informations classifiées. 

2. Le transfert des données techniques par lequel les Parties s’acquittent de leurs 
responsabilités relatives aux interfaces, à l’intégration et à la sécurité se fait normalement sans 
restriction, sauf dans la mesure prévue au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. Les transferts de biens et de données techniques protégées ou dont l’exportation est 
contrôlée sont régis par les dispositions suivantes. Si une Partie ou une entité qui lui est liée (par 
exemple un contractant, un sous-traitant, un bénéficiaire ou une entité coopérant avec la Partie) 
juge nécessaire de transférer des biens ou des données techniques protégées ou dont l’exportation 
est contrôlée, dont la protection doit être maintenue, lesdits biens doivent être spécifiquement 
identifiés et lesdites données techniques doivent être marquées. L’identification des biens et le 
marquage sur les données techniques indiquent que les biens et les données techniques doivent être 
utilisés par la Partie destinataire ou par l’entité qui est liée à cette Partie uniquement pour 
permettre à cette Partie ou à cette entité de s’acquitter de ses responsabilités au titre du présent 
Mémorandum d’accord, et que les biens ou les données techniques en question ne peuvent être 
divulgués ou retransférés à aucune autre entité sans l’autorisation écrite préalable de la Partie 
d’origine ou de l’entité qui lui est liée. La Partie destinataire ou l’entité qui lui est liée se plie à ces 
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conditions et protège lesdits biens et lesdites données techniques contre toute utilisation et toute 
divulgation non autorisée. Les Parties au présent Mémorandum d’accord mettent en place des 
mécanismes contractuels ou des mesures équivalentes afin que les entités qui leur sont liées soient 
tenues de respecter les dispositions du présent article concernant l’utilisation, la divulgation et le 
transfert de biens et de données techniques marquées. 

4. La Partie destinataire des biens échangés dans le cadre du présent Mémorandum d’accord 
ou l’entité qui lui est liée utilise lesdits biens aux seules fins dudit Mémorandum. Lorsque les 
activités relevant du présent Mémorandum d’accord sont terminées, la Partie destinataire ou 
l’entité qui lui est liée restitue ou, sur demande de la Partie d’origine ou de l’entité qui lui est liée, 
se défait d’une autre façon de tous les biens et données techniques protégées ou dont l’exportation 
est contrôlée fournis dans le cadre du présent Mémorandum d’accord, en fonction des instructions 
données par la Partie d’origine ou par l’entité qui lui est liée. 

Article X. Droits de propriété intellectuelle 

1. Aucune disposition du présent Mémorandum d’accord ne doit être interprétée comme 
octroyant ou impliquant des droits ou des intérêts relatifs à des brevets ou à des inventions des 
Parties ou de leurs contractants ou sous-traitants. 

2. Si une invention est faite conjointement par les employés des Parties, leurs contractants 
ou sous-traitants, pendant la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord, les Parties se 
consultent pour trouver un accord concernant les responsabilités et le coût des mesures à prendre 
pour obtenir et maintenir la protection par brevet (dans tout pays) pour ladite invention et 
concernant les conditions des licences ou autres droits qui seront échangés ou accordés par les 
Parties ou entre elles. 

3. Les résultats définitifs des expériences sont mis à la disposition de la communauté 
scientifique par leur publication dans les revues appropriées ou par les autres voies établies dès 
que possible et conformément aux bonnes pratiques scientifiques en vigueur. Si ces rapports ou 
publications sont protégés par un droit d’auteur, la NASA et la CONAE ont le droit de reproduire, 
de distribuer et d’utiliser ces travaux protégés pour la poursuite de leurs propres fins, sans 
qu’aucune redevance ne soit due. 

4. S’agissant de sa propre contribution au programme ou à la coopération, chaque Partie 
divulgue les informations comme elle l’entend. Dans la mesure où il est question de la 
participation de l’autre Partie, les Parties cherchent à se consulter avant toute divulgation, dans le 
respect de leurs lois et politiques respectives. 

Article XI. Politique concernant les données scientifiques 

L’accès aux données scientifiques Aquarius/SAC-D se fait aux conditions suivantes : 
1. Dans tous les cas, les Parties offrent l’accès gratuit à toutes les données scientifiques et à 

tous les produits de données scientifiques Aquarius/SAC-D aux membres de l’équipe scientifique, 
ainsi qu’aux représentants désignés des membres de l’équipe scientifique, y compris les associés, 
les membres du personnel et les collègues. Les Parties fournissent également gratuitement les 
données scientifiques et les produits de données scientifiques Aquarius/SAC-D nécessaires aux 
scientifiques choisis pour la validation. 
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2. La NASA et la CONAE ont la responsabilité de mettre les produits de données 
scientifiques à la disposition du public et de la communauté scientifique dans un format de 
données standard et selon un calendrier définis d’un commun accord entre les Parties. 

3. Chaque Partie est tenue d’archiver les données et produits scientifiques générés par les 
charges utiles fournies par chacune d’elles comme indiqué dans le Plan d’exécution du projet 
Aquarius/SAC-D. Les Parties s’échangent des copies des produits des données scientifiques 
Aquarius/SAC-D. 

4. Les membres de l’équipe scientifique Aquarius/SAC-D (et notamment les représentants 
désignés) et les scientifiques choisis pour la validation doivent remettre aux Parties un rapport sur 
les conclusions de leurs analyses et de leurs recherches menées aux fins de validation. 

5. Tous les utilisateurs, y compris les membres de l’équipe scientifique Aquarius/SAC-D et 
les scientifiques sélectionnés pour la validation, doivent remettre aux Parties un rapport sur les 
conclusions de leurs recherches sur les données scientifiques Aquarius/SAC-D validées. 

6. Nonobstant la dénonciation du présent Mémorandum d’accord par l’une des Parties, la 
NASA et la CONAE archiveront pendant au moins quatre ans après l’achèvement de la mission 
Aquarius/SAC-D tous les produits de données scientifiques obtenus grâce à la mission, comme 
indiqué dans le Plan d’exécution du projet Aquarius/SAC-D, à moins que les Parties n’en 
conviennent autrement. 

Article XII. Responsabilité 

1. Le présent article a pour objet d’établir une renonciation mutuelle à des recours en 
matière de responsabilité entre les Parties et leurs entités apparentées en vue d’encourager 
l’exploration spatiale et l’investissement en la matière. La renonciation mutuelle à des recours en 
matière de responsabilité est interprétée au sens large afin d’atteindre cet objectif. 

2. Aux fins du présent article : 
a) L’expression « entité apparentée » désigne : 

i) Un contractant ou un sous-traitant d’une Partie à quelque niveau que ce soit; 
ii) Un utilisateur ou un client d’une Partie à quelque niveau que ce soit; ou 
iii) Un contractant ou un sous-traitant d’un utilisateur ou d’un client d’une Partie à 

quelque niveau que ce soit. 
Les termes « contractant » et « sous-traitant » englobent les fournisseurs de toute nature. 
b) Le terme « dommage » désigne : 

i) Les lésions corporelles ou autres atteintes à la santé causées à une personne ou le 
décès d’une personne; 

ii) Les dommages matériels, la perte d’un bien ou de son usage; 
iii) La perte de revenus ou de bénéfices; ou 
iv) Les autres dommages directs, indirects ou consécutifs. 

c) Le terme « lanceur » désigne un objet (ou une partie d’un objet) destiné au lancement, 
lancé à partir de la Terre ou revenant sur Terre et emportant des charges utiles ou des personnes ou 
les deux. 

d) L’expression « charge utile » désigne tout bien destiné à être embarqué ou utilisé sur ou 
dans un lanceur. 
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e) L’expression « opérations spatiales protégées » désigne toutes les activités découlant du 
présent Mémorandum d’accord, y compris les activités relatives au lanceur et aux charges utiles 
sur Terre, dans l’espace extra-atmosphérique ou en transit entre la Terre et l’espace extra-
atmosphérique. Cette expression comprend de manière non limitative : 

i) La recherche, la conception, le développement, les essais, la fabrication, 
l’assemblage, l’intégration, l’exploitation ou l’utilisation de lanceurs ou de véhicules 
de transfert, de charges utiles ou d’instruments, ainsi que des équipements, 
installations et services de soutien connexes; 

ii) Toutes les activités liées aux équipements de soutien au sol, d’essais, d’entraînement, 
de simulation, de pilotage et de contrôle, et aux installations ou services connexes. 

iii) L’expression « opérations spatiales protégées » ne comprend pas les activités menées 
sur Terre au retour de l’espace pour poursuivre le développement d’un produit ou 
d’un procédé relevant d’une charge utile à des fins autres que l’activité en question. 

3. a) Chacune des Parties consent à une renonciation mutuelle à des recours en matière de 
responsabilité par laquelle elle renonce à toute demande de réparation à l’encontre de l’une 
quelconque des entités ou des personnes énumérées aux points i) à iii) ci-dessous sur la base de 
dommages consécutifs à des opérations spatiales protégées. Cette renonciation mutuelle ne 
s’applique que dans le cas où la personne, l’entité ou le bien ayant causé le dommage participe à 
des opérations spatiales protégées et où la personne, l’entité ou le bien lésé l’a été du fait de sa 
participation à des opérations spatiales protégées. La renonciation mutuelle s’applique à toutes 
demandes de réparation en cas de dommage, quelle qu’en soit la base juridique, en ce compris, 
sans que cela soit limitatif, de nature délictuelle (dont les négligences de tout degré et de toute 
nature) et contractuelle, à l’encontre : 

i) De l’autre Partie; 
ii) D’une entité apparentée de l’autre Partie; 
iii) Du personnel de l’une quelconque des entités énumérées aux points i) et ii) ci-dessus. 

b) En outre, chacune des Parties étend la renonciation mutuelle à des recours en matière de 
responsabilité énoncée à l’alinéa a) du paragraphe 3 ci-dessus à ses entités apparentées en leur 
demandant, par contrat ou par tout autre moyen, de renoncer à toute demande de réparation à 
l’encontre des entités ou personnes énumérées aux points i) à iii) de l’alinéa a) du paragraphe 3 ci-
dessus. 

c) La renonciation mutuelle à des recours en matière de responsabilité est applicable à toute 
responsabilité découlant de la Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages 
causés par des objets spatiaux, conclue le 29 mars 1972, lorsque la personne, l’entité ou le bien 
ayant causé le dommage participe à des opérations spatiales protégées et lorsque la personne, 
l’entité ou le bien lésé l’a été du fait de sa participation à des opérations spatiales protégées. Il est 
entendu que les gouvernements respectifs des Parties doivent prendre les mesures nécessaires pour 
donner au présent alinéa un effet juridiquement contraignant. Si les mesures nécessaires pour 
donner au présent alinéa un effet juridiquement contraignant n’ont pas été prises avant le 
lancement, aucune des Parties ne sera tenue de s’acquitter de ses responsabilités prévues aux 
articles III et IV concernant leurs activités respectives lors du lancement et après le lancement. 

d) Nonobstant les autres dispositions du présent article, la renonciation mutuelle à des 
recours en matière de responsabilité n’est pas applicable aux demandes de réparation : 

i) Entre une Partie et son entité apparentée ou entre ses entités apparentées; 
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ii) Émanant, en cas de lésion corporelle ou autres atteintes à la santé ou de décès d’une 
personne physique, de cette personne, de ses héritiers, de ses ayants droit ou de ses 
subrogés, sauf lorsque le subrogé est l’une des Parties; 

iii) Pour dommage résultant d’une faute intentionnelle; 
iv) Au titre de la propriété intellectuelle; 
v) Pour un dommage résultant du fait que les Parties n’ont pas étendu la renonciation 

mutuelle à des recours en matière de responsabilité comme indiqué à l’alinéa b) du 
paragraphe 3 ou du fait que les Parties n’ont pas fait en sorte que leurs entités 
apparentées étendent la renonciation réciproque de responsabilité comme indiqué à 
l’alinéa b) du paragraphe 3; ou 

vi) De nature contractuelle entre les Parties et fondées sur les dispositions expresses du 
contrat en question. 

e) Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme créant le 
fondement à la base de recours ou d’actions en justice qui, par ailleurs, n’existeraient pas. 

Article XIII. Immatriculation des objets spatiaux 

La CONAE demandera au Gouvernement argentin d’immatriculer l’observatoire 
Aquarius/SAC-D comme un objet spatial conformément à la Convention sur l’immatriculation des 
objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique du 14 janvier 1975. L’immatriculation en vertu du 
présent article n’a aucun effet sur les droits ou obligations des Parties ou de leurs Gouvernements 
au titre de la Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par des 
objets spatiaux de 1972. 

Article XIV. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent Mémorandum 
d’accord est réglé au moyen de consultations entre les Parties par l’intermédiaire du Groupe 
directeur commun Aquarius/SAC-D. Si ce dernier n’est pas en mesure de régler le différend, celui-
ci est transmis aux fins de règlement à l’administrateur de la NASA et au directeur exécutif et 
technique de la CONAE ou à leurs représentants désignés. 

Article XV. Entrée en vigueur, durée, modification et dénonciation 

Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de sa signature et le reste pendant 
cinq ans après le lancement de l’observatoire Aquarius/SAC-D, ou pendant 10 ans, selon laquelle 
de ces périodes est la plus courte. Il peut être modifié et prorogé par accord écrit des Parties. 
Chaque Partie peut dénoncer le présent Mémorandum d’accord à tout moment, en adressant une 
notification écrite en ce sens à l’autre Partie avec un préavis d’au moins 12 mois. Dans ce cas, 
chaque Partie s’efforce de réduire autant que possible les effets négatifs que cette dénonciation 
pourrait avoir sur l’autre. 

La dénonciation du présent Mémorandum d’accord n’a aucun effet sur les obligations des 
Parties au titre des articles V, VIII, IX, X, XI et XII concernant la gestion de la mission 
Aquarius/SAC-D, le transfert des biens et des données techniques, les droits de douane, impôts et 
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immigration, les droits de propriété intellectuelle, la politique concernant les données scientifiques 
et la responsabilité, à moins que les Parties n’en conviennent autrement. 

FAIT à Buenos Aires (Argentine), le 2 mars 2004, en deux exemplaires en langues anglaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour l’Administration nationale de l’aéronautique et de l’espace des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour la Commission nationale des activités spatiales de la République argentine : 
[SIGNÉ] 
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II 

AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 

Washington, DC, le 27 mai 2005 

Madame la Secrétaire d’État, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note datée du 27 mai 2005, libellée comme suit : 

[Voir note I] 

Je vous confirme que le Gouvernement argentin accepte les propositions qui précèdent et que 
votre note et la présente constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui entre en vigueur 
à la date de la présente. 

Veuillez agréer, Madame la Secrétaire d’État, les assurances de ma très haute considération. 
JOSÉ OCTAVIO BORDÓN 

Ambassadeur 
Madame Condoleezza Rice 
Secrétaire d’État 
Washington, DC
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No. 51540 
____ 

United States of America 
 

and 
 

Economic Community of West African States 

Exchange of notes constituting an Agreement between the United States of America and the 
Economic Community of West African States (ECOWAS) regarding support of the 
prospective ECOFORCE peacekeeping operation (PKO) in Côte d'Ivoire and regarding 
grants under the Foreign Assistance Act of 1961, as amended, or successor legislation, 
and the furnishing of defense articles, related training to include training related to 
defense articles under the United States' International Military Education and Training 
program, and other defense services from the United States of America to ECOWAS. 
Abuja, 24 January 2003 and 14 February 2003 

Entry into force:  14 February 2003 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et la Communauté 
économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) concernant le soutien à la 
future opération de maintien de la paix ECOFORCE en Côte d'Ivoire et les dons en 
vertu de la Loi relative à l'aide aux pays étrangers de 1961, telle que modifiée, ou 
législation postérieure, ainsi que la fourniture d’articles de défense, de formation 
connexe, incluant la formation relative aux articles de défense, dans le cadre du 
programme international d'instruction et de formation militaires des États-Unis et 
d’autres services de défense fournis à la CEDEAO par les États-Unis d’Amérique. 
Abuja, 24 janvier 2003 et 14 février 2003 

Entrée en vigueur :  14 février 2003 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Abuja, le 24 janvier 2003 

No 03-2 

L’Ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments à la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et a l’honneur de se référer au prêt 
envisagé d’équipement du Gouvernement des États-Unis (véhicules, radios, générateurs et autre 
équipement) et à la fourniture de services de soutien logistique à la CEDEAO pour l’opération de 
maintien de la paix ECOFORCE prévue en Côte d’Ivoire, ainsi qu’aux entretiens précédents entre 
les représentants des États-Unis et de la CEDEAO relatifs aux dons au titre de la Loi relative à 
l’aide aux pays étrangers de 1961, telle que modifiée, ou législation postérieure, ainsi qu’à la 
fourniture d’articles de défense, de formation connexe, incluant la formation relative aux articles 
de défense, dans le cadre du programme international d’instruction et de formation militaires des 
États-Unis, et d’autres services de défense fournis à la CEDEAO par les États-Unis d’Amérique. 

À la suite de ces entretiens, il est ici proposé que la CEDEAO donne son accord à la 
fourniture d’articles de défense, de formation connexe (y compris le matériel de formation 
pertinent), incluant la formation relative aux articles de défense, dans le cadre du programme 
international d’enseignement et de formation militaires des États-Unis, et d’autres services de 
défense offerts par don : 

A. Sauf assentiment préalable du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, la CEDEAO 
s’abstient : 

i) De permettre à quiconque n’est pas un officier, employé ou agent de la CEDEAO 
d’utiliser ces articles de défense ou cette formation connexe, y compris le matériel de 
formation ou autres services de défense; 

ii) De transférer ou de permettre à tout officier, employé ou agent de la CEDEAO de 
transférer ces articles ou cette formation connexe, y compris le matériel de formation 
ou autres services de défense, par don, vente ou autrement; ou 

iii) D’utiliser ou de permettre que soient utilisés ces articles ou cette formation connexe, 
y compris le matériel de formation ou autres services de défense, à d’autres fins que 
celles auxquelles ils sont destinés. 

B. Il est proposé que la CEDEAO donne son accord au prêt d’équipement du Gouvernement 
des États-Unis (véhicules, radios, génératrices et autre matériel) et à la fourniture de services de 
soutien logistique à la CEDEAO pour l’opération de maintien de la paix ECOFORCE prévue en 
Côte d’Ivoire; 

Sauf assentiment préalable du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, la CEDEAO 
s’abstient : 

i) De permettre à quiconque n’est pas un officier, employé ou agent de la CEDEAO ou 
de ses États Membres participant à l’opération de maintien de la paix ECOFORCE 
d’utiliser cet équipement (véhicules, radios, génératrices) ou ces services de soutien 
logistique;  
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ii) De permettre à tout officier, employé ou agent de la CEDEAO de transférer cet 
équipement (véhicules, radios, génératrices) et ces services de soutien logistique par 
don, vente ou autrement, sauf à d’autres États Membres participant à ECOFORCE, 
ou 

iii) D’utiliser ou de permettre que soient utilisés cet équipement (véhicules, radios, 
génératrices) ou ces services de soutien logistique à d’autres fins que l’opération de 
maintien de la paix (OMP) ECOFORCE. 

C. Lorsqu’ils ne seront plus nécessaires aux fins pour lesquelles ils ont été fournis, ces 
articles, équipement ou formation connexe, y compris le matériel de formation ou les services de 
défense, seront remis au Gouvernement des États-Unis d’Amérique, sauf si celui-ci consent à une 
autre force de cession;  

D. Le produit net des ventes perçu par la CEDEAO lors de la cession, avec l’accord écrit 
préalable du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, de tout article de défense fourni par celui-
ci à titre de don, y compris les rebuts provenant de ces articles, sera payé au Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique; 

E. La CEDEAO assurera la sécurité des articles, de l’équipement et de la formation connexe, 
y compris le matériel de formation et autres services de défense; elle fournira essentiellement le 
même niveau de protection que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique à ces articles ou à 
cette formation connexe, y compris le matériel de formation ou autres services de défense; sur 
demande, la CEDEAO autorisera l’observation et l’examen continus, par les représentants du 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique, de l’utilisation qui en est faite, et fournira les 
informations nécessaires à cet effet; 

F. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique pourra aussi, de temps à autre, subordonner 
la fourniture des articles, de l’équipement, de services et de formation connexe relevant d’une 
autre autorité (sauf la Loi sur le contrôle des exportations d’armes des États-Unis) aux termes et 
conditions du présent accord. (Les transferts effectués en vertu de ladite loi resteront régis par ses 
dispositions et par les règlements des États-Unis applicables à ces transferts.) 

La note de la CEDEAO déclarant acceptable ce qui précède et la présente note constitueront 
un accord entre les États-Unis et la CEDEAO, qui entrera en vigueur à la date de la réponse de la 
CEDEAO. 

L’Ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler à la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) les assurances de sa plus 
haute considération. 

L’AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
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II 

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE DES 
ÉTATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 

Le 14 février 2003 

ECW/REL/087A/ES/18 

Le Secrétariat de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
présente ses compliments à l’Ambassade des États-Unis d’Amérique et, s’agissant de sa note 
no 03-2 datée du 24 janvier 2003, a l’honneur de confirmer que les propositions qui y sont 
exposées sont acceptables pour la CEDEAO et que la note de l’Ambassade et la présente réponse 
constituent un accord entre la CEDEAO et les États-Unis qui entrera en vigueur à la présente date, 
le 14 février 2003. 

Le Secrétariat de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
saisit cette occasion pour renouveler à l’Ambassade des États-Unis d’Amérique les assurances de 
sa plus haute considération. 

 
Ambassade des Etats-Unis d’Amérique 
9 rue Mambilla  
Maitama 
Abuja
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No. 51541 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Albania 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Albania concerning the program of the Peace Corps in the Republic of 
Albania. Tirana, 22 July 2003 

Entry into force:  9 October 2003 by notification, in accordance with article IX  
Authentic texts:  Albanian and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Albanie 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République d'Albanie concernant le programme du Peace Corps dans la République 
d'Albanie. Tirana, 22 juillet 2003 

Entrée en vigueur :  9 octobre 2003 par notification, conformément à l'article IX  
Textes authentiques :  albanais et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 





Volume 2965, I-51542 

 101 

No. 51542 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Bolivia 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United States of America and the 
Republic of Bolivia concerning a bilateral work agreement for family members of 
officials serving in their respective countries. La Paz, 9 May 2005 and 30 May 2005 

Entry into force:  30 May 2005 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Bolivie 

Échange de lettres constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et la République 
de Bolivie concernant un accord de travail bilatéral pour les membres de la famille des 
fonctionnaires affectés dans leurs pays respectifs. La Paz, 9 mai 2005 et 30 mai 2005 

Entrée en vigueur :  30 mai 2005 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51543 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Azerbaijan 

Agreement between the Department of Defense of the United States of America and the 
Cabinet of Ministers of the Republic of Azerbaijan concerning cooperation in the area 
of prevention of proliferation of technology, pathogens and expertise that could be used 
in the development of biological weapons. Baku, 6 May 2005, and Washington, 6 June 
2005 

Entry into force:  6 June 2005 by signature, in accordance with article VII  
Authentic texts:  Azerbaijani and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Azerbaïdjan 

Accord entre le Département de la défense des États-Unis d'Amérique et le Conseil des 
ministres de la République d'Azerbaïdjan relatif à la coopération dans le domaine de la 
prévention de la prolifération des technologies, des agents pathogènes et de l'expertise 
qui pourraient être utilisés dans le développement d'armes biologiques. Bakou, 6 mai 
2005, et Washington, 6 juin 2005 

Entrée en vigueur :  6 juin 2005 par signature, conformément à l'article VII  
Textes authentiques :  azerbaïdjanais et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE CONSEIL DES MINISTRES DE LA RÉPUBLIQUE 
D’AZERBAÏDJAN RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE 
LA PRÉVENTION DE LA PROLIFÉRATION DES TECHNOLOGIES, DES 
AGENTS PATHOGÈNES ET DE L’EXPERTISE QUI POURRAIENT ÊTRE 
UTILISÉS DANS LE DÉVELOPPEMENT D’ARMES BIOLOGIQUES 

Le Département de la défense des États-Unis d’Amérique (le « Département de la défense ») 
et le Conseil des ministres de la République d’Azerbaïdjan (le « Conseil des ministres »), ci-après 
dénommés les Parties, 

Désirant mettre en œuvre l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan relatif à la coopération dans le domaine de la lutte 
contre la prolifération des armes de destruction massive et des activités de défense (ci-après 
« l’Accord général ») du 28 septembre 1999, en ce qui concerne la prévention de la prolifération 
des technologies, des agents pathogènes et de l’expertise qui pourraient être utilisés dans le 
développement d’armes biologiques, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Afin d’aider l’Azerbaïdjan à prévenir la prolifération des technologies, agents pathogènes 
et expertises qui se trouvent dans des installations situées sur son territoire et qui pourraient être 
utilisés dans le développement des armes biologiques, le Département de la défense peut apporter 
une assistance gracieuse au Conseil des ministres ou aux agents d’exécution désignés par celui-ci, 
conformément aux dispositions du présent Accord. 

2. Le Conseil des ministres ou ses agents d’exécution désignés utilisent l’ensemble des 
matières, biens, équipements, fournitures, technologies, activités de formation et services fournis 
conformément au présent Accord exclusivement aux fins de prévenir la prolifération des 
technologies, agents pathogènes et expertises situés en Azerbaïdjan qui pourraient être utilisés 
pour mettre au point des armes biologiques. 

3. Le présent Accord et toutes les activités qui en découlent sont soumis aux dispositions de 
l’Accord général. En cas d’incompatibilité entre le présent Accord et l’Accord général, les 
dispositions de l’Accord général prévalent. 

Article II 

1. Chaque Partie au présent Accord peut, après notification écrite à l’autre Partie, déléguer à 
d’autres organisations, départements, organismes ou services internes de leurs Gouvernements 
respectifs la responsabilité de la mise en œuvre du présent Accord. 
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2. Pour coordonner les activités menées au titre du présent Accord, chaque Partie peut, après 
notification écrite à l’autre Partie, désigner des représentants techniques chargés du matériel, des 
activités de formation et des services fournis au titre du présent Accord. 

Article III 

1. Le coût total pour le Département de la défense de l’ensemble du matériel, des biens, 
équipements, fournitures, technologies, activités de formation et services fournis au titre du présent 
Accord, ainsi que les dépenses connexes, notamment les coûts liés au transport du matériel et du 
personnel, n’excèdent pas cinq millions de dollars. 

2. L’assistance fournie par le Département de la défense au Conseil des ministres en vertu 
du paragraphe 1 de l’article premier du présent Accord peut inclure, entres autres, la coopération 
en matière de recherche biologique, la détection d’agents biologiques dangereux et la riposte, ainsi 
qu’un appui visant à améliorer la protection des matières biologiques, le contrôle et la 
responsabilité, afin de réduire le risque de vol ou d’utilisation non autorisée d’agents pathogènes 
dangereux sur le territoire azerbaïdjanais. 

3. Conformément aux dispositions du présent Accord, le Département de la défense peut, à 
sa discrétion, aider le Conseil des ministres de toute autre manière, sous réserve de l’accord écrit 
des Parties. 

Article IV 

1. Le Conseil des ministres assiste le Département de la défense durant la mise en œuvre du 
présent Accord. 

2. Le Conseil des ministres assure la coordination avec les ministères et autres entités et 
organismes publics azerbaïdjanais compétents afin de faire en sorte que : 

a) Les matériaux, biens, équipements et fournitures fournis au titre du présent Accord soient 
traités en priorité pour être rapidement livrés à leur destination finale en Azerbaïdjan; et  

b) Des mesures soient prises pour assurer la sécurité des représentants, des fournisseurs et de 
l’équipement du Département de la défense qui se trouvent dans les installations associées aux 
activités menées au titre du présent Accord. 

3. Le Conseil des ministres facilite l’examen par les ministères ou autres entités et 
organismes publics compétents de l’ensemble du matériel et des biens, équipements et fournitures 
reçus au titre du présent Accord, et en confirme le caractère acceptable au Département de la 
défense dans un délai de 10 jours suivant la réception des résultats de cet examen. Le matériel non 
conforme aux spécifications convenues est retourné au Département de la défense, aux frais de 
celui-ci, par l’entremise de l’Ambassade des États-Unis d’Amérique à Bakou, dans un délai de 
30 jours à compter de la réception du matériel de remplacement. 

4. Le Conseil des ministres ou ses agents d’exécution désignés regroupent et stockent tous 
les agents pathogènes dangereux dans des installations prévues à cet effet. 

5. Le Conseil des ministres ou ses agents d’exécution désignés transfèrent au Département 
de la défense les agents pathogènes dangereux demandés, recueillis en Azerbaïdjan, à des fins de 
prophylaxie, de protection ou à d’autres fins pacifiques. Le Conseil des ministres communique des 
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données épidémiologiques au Département de la défense afin que les Parties soient mieux à même 
de détecter, d’analyser et de surveiller les foyers de maladie en Azerbaïdjan. 

6. Les agents pathogènes dangereux placés dans les installations désignées y restent pendant 
la durée de validité de l’Accord général, à moins que les Parties ne conviennent par écrit de les 
éliminer. 

7. Chaque année, le Conseil des ministres ou ses agents d’exécution désignés coopèrent avec 
le Département de la défense pour élaborer un plan décrivant les hypothèses de départ, les 
conditions et les responsabilités pour chaque projet entrepris au titre du présent Accord. 

Article V 

Outre les droits de vérification et d’examen prévus par l’article XIII de l’Accord général, les 
représentants du Département de la défense ont le droit de surveiller l’exécution des contrats et 
l’avancement des activités menées au titre du présent Accord dans des installations situées en 
Azerbaïdjan. 

Article VI 

S’il y a lieu, les Parties peuvent conclure d’autres accords ou arrangements d’exécution aux 
fins de la mise en œuvre du présent Accord. En cas d’incompatibilité entre le présent Accord et 
tout accord ou arrangement de ce type, les dispositions du présent Accord prévalent. 

Article VII 

Le présent Accord entre en vigueur au moment de sa signature et demeure en vigueur pendant 
la durée de validité de l’Accord général. Le présent Accord peut être modifié avec le consentement 
écrit des Parties. Chacune des Parties peut le dénoncer moyennant l’envoi à l’autre d’une 
notification écrite 90 jours à l’avance. En cas de dénonciation, les dispositions du paragraphe 6 de 
l’article IV du présent Accord demeurent en vigueur pendant la durée de validité de l’Accord 
général. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 6 juin 2005, et à Bakou, le 6 mai 2005, en double exemplaire, en 
langues anglaise et azerbaïdjanaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Département de la défense des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Conseil des ministres de la République d’Azerbaïdjan : 
[SIGNÉ]
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No. 51544 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Côte d'Ivoire 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Côte d'Ivoire regarding the surrender of persons to the International 
Criminal Court. Abidjan, 30 June 2003 

Entry into force:  16 October 2003 by notification, in accordance with paragraph 6  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Côte d'Ivoire 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de Côte d'Ivoire relatif à la livraison de personnes à la Cour pénale 
internationale. Abidjan, 30 juin 2003 

Entrée en vigueur :  16 octobre 2003 par notification, conformément au paragraphe 6  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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No. 51545 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Japan 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of Japan concerning cooperation on the Formulation 
Activity of the Global Precipitation Measurement (GPM) Program. Washington, 
10 June 2005 

Entry into force:  10 June 2005 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Japon 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement du Japon concernant la coopération dans le cadre des activités de 
formulation du Programme de mesure des précipitations mondiales. Washington, 10 juin 
2005 

Entrée en vigueur :  10 juin 2005 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
DÉPARTEMENT D’ÉTAT 

WASHINGTON 

Le 10 juin 2005 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer aux discussions récentes entre les représentants du Gouvernement 

des États-Unis et les représentants du Gouvernement du Japon concernant la coopération entre 
l’Administration nationale de l’aéronautique et de l’espace des États-Unis (ci-après dénommée 
la « NASA ») et l’Agence japonaise d’exploration aérospatiale (ci-après dénommée la « JAXA »), 
dans le cadre de l’activité de formulation du Programme de mesure des précipitations globales 
(dénommé ci-après « MPG ») pour le développement, le lancement et l’exploitation d’un engin 
spatial de base transportant un radar à précipitations bi-fréquence et un radiomètre à micro-ondes 
multicanaux passif afin de mesurer les précipitations à l’aide d’une constellation internationale de 
satellites transportant des radiomètres à micro-ondes passifs et de mener des activités scientifiques 
connexes (ci-après dénommée le « Programme »), pour lesquelles la contribution de la JAXA 
s’inscrira dans le cadre des « Activités à long terme du programme spatial japonais » du 
Gouvernement du Japon. J’ai en outre l’honneur de confirmer que le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique convient que l’activité de formulation du Programme correspond à l’activité de la 
phase A et de la phase B définie par la NASA et à l’activité de la phase de recherche et de la phase 
de recherche-développement définies par la JAXA, au cours desquelles la NASA et la JAXA 
examineront les concepts du Programme dans leur globalité et arrêteront une conception 
préliminaire du Programme. 

Compte tenu de la longue relation mutuellement bénéfique entre les deux Gouvernements dans 
le domaine de l’exploration et de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, et tenant compte de 
l’Accord de coopération entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du 
Japon relatif à la recherche et au développement dans les domaines de la science et de la 
technologie, signé à Toronto le 20 juin 1988, tel qu’étendu et modifié, j’ai en outre l’honneur de 
proposer les dispositions qui suivent au nom du Gouvernement des États-Unis : 

1. La coopération entre la NASA et la JAXA concernant l’activité de formulation du 
Programme (dénommée ci-après « la coopération ») sera menée conformément aux dispositions de 
l’instrument de mise en œuvre (le Mémorandum d’accord) à adopter d’un commun accord par la 
NASA et la JAXA. 

2. La coopération sera menée conformément aux lois et règlements en vigueur dans chaque 
pays et sous réserve de la disponibilité des fonds alloués. 

3. La NASA et la JAXA se consulteront sur toute question qui pourrait se poser au sujet de 
la coopération ou en lien avec celle-ci en vue de trouver une solution qui convienne aux deux 
Parties. Si la question ne peut être résolue de cette manière, des consultations seront tenues par la 
voie diplomatique entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Japon 
en vue de trouver une solution mutuellement acceptable. 
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4. Les présentes dispositions resteront en vigueur pendant une période de trois ans et 
resteront en vigueur par la suite, sauf si elles sont dénoncées par l’un ou l’autre des 
Gouvernements à l’issue de la période initiale de trois ans ou à tout moment par la suite, 
moyennant une notification écrite envoyée par la voie diplomatique à l’autre Gouvernement, au 
moins six mois à l’avance, indiquant son intention de les dénoncer. Les présentes dispositions 
peuvent être modifiées par accord écrit des deux Gouvernements. 

J’ai, en outre, l’honneur de proposer que, si les dispositions qui précèdent sont acceptables 
pour le Gouvernement du Japon, la présente note et votre note en réponse constitueront un accord 
entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre note en réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, l’assurance renouvelée de ma très haute 
considération. 

Pour la Secrétaire d’État : 
[SIGNÉ] 

Son Excellence 
Monsieur Ryozo Kato 
Ambassadeur du Japon 
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II 

AMBASSADE DU JAPON 

WASHINGTON, DC 

Le 10 juin 2005 

Madame la Secrétaire d’État, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note en date d’aujourd’hui, ainsi libellée : 

 [Voir note I] 

Par ailleurs, j’ai l’honneur de confirmer au nom du Gouvernement du Japon que les 
dispositions qui précèdent sont acceptables pour le Gouvernement du Japon et de convenir que 
votre note et la présente note en réponse constituent un accord entre les deux Gouvernements, qui 
entrera en vigueur à la date de la présente. 

Veuillez agréez, Madame la Secrétaire d’État, l’assurance renouvelée de ma très haute 
considération. 

Pour l’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du Japon : 
[SIGNÉ] 

Son Excellence 
Madame Condoleezza Rice 
Secrétaire d’État 
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No. 51546 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Singapore 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Republic of Singapore regarding the surrender 
of persons to the International Criminal Court. Singapore, 17 October 2003 

Entry into force:  17 October 2003 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Singapour 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République de Singapour relatif à la remise de personnes à la 
Cour pénale internationale. Singapour, 17 octobre 2003 

Entrée en vigueur :  17 octobre 2003 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Singapour, le 17 octobre 2003 

No 521/03 

L’Ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères de Singapour et se réfère aux entretiens qui ont eu lieu récemment entre les 
représentants du Gouvernement des États-Unis d’Amérique et ceux du Gouvernement de 
Singapour à propos de la remise de personnes à la Cour pénale internationale. 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de Singapour, ci-après 
dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé l’intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses fonctionnaires, ses 
employés, son personnel militaire et ses ressortissants, d’actes relevant de la compétence de la 
Cour pénale internationale, 

Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » relevant de l’une ou l’autre Partie 

comprend tous les ressortissants de cette Partie ainsi que tout membre du personnel militaire actuel 
ou ancien non ressortissant de cette Partie au regard d’actes ou d’omissions présumés avoir été 
commis ou s’être produits alors que ledit membre faisait partie du personnel militaire de cette 
Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à un tribunal international quelconque, à quelque fin et de 
quelque manière que ce soit, à moins que ce tribunal n’ait été créé par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies; ou 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers, ni expulsées vers un pays tiers aux fins de remise ou de transfèrement à un tribunal 
international quelconque, à moins que ce tribunal n’ait été créé par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies. 

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant de Singapour, il n’accepte pas la remise ou le transfèrement de 
celle-ci à un tribunal international quelconque par le pays tiers, à moins que ce tribunal n’ait été 
mis en place par le Conseil de sécurité des Nations Unies, sans avoir obtenu le consentement 
exprès du Gouvernement de Singapour. 

4. Lorsque le Gouvernement de Singapour extrade, remet ou transfère à un pays tiers une 
personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le transfèrement de 
celle-ci à un tribunal international quelconque par le pays tiers, à moins que ce tribunal n’ait été 
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mis en place par le Conseil de sécurité des Nations Unies, sans le consentement exprès du 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

5. Chacune des Parties s’engage, sous réserve de ses obligations juridiques internationales, à 
ne pas sciemment faciliter, consentir ou coopérer aux efforts d’une tierce partie ou d’un pays tiers 
destinés à extrader, remettre ou transférer une personne relevant de l’autre Partie à un tribunal 
international quelconque, à moins que ce tribunal n’ait été mis en place par le Conseil de sécurité 
des Nations Unies. 

6. Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année 
suivant la date de notification, par l’une des Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses 
dispositions demeurent applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée 
avant la date effective de cette dénonciation. 

Si les dispositions ci-dessus agréent au Gouvernement de Singapour, la présente note et la 
réponse affirmative du Ministère constitueront un accord entre les deux Gouvernements, qui 
entrera en vigueur à la date de ladite réponse du Ministère. 

L’Ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères de Singapour les assurances de sa plus haute considération. 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
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II 

Singapour, le 17 octobre 2003 

TPN no MFA/IOD/00793/2003 

Le Ministère des affaires étrangères de Singapour présente ses compliments à l’Ambassade 
des États-Unis d’Amérique et a l’honneur de se référer à la note no 521/03, en date du 17 octobre 
2003, dont la teneur est la suivante : 

 [Voir note I] 

Le Ministère des affaires étrangères du Gouvernement de Singapour a l’honneur de confirmer 
que l’Accord proposé dans ladite note rencontre l’agrément du Gouvernement de Singapour et que 
la note de l’Ambassade et la présente constituent un Accord entre les deux Gouvernements, qui 
entre en vigueur à la date de la présente note. 

Le Ministère des affaires étrangères de Singapour saisit cette occasion de renouveler à 
l’Ambassade des États-Unis d’Amérique les assurances de sa plus haute considération. 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Singapour 
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No. 51547 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Uganda 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Uganda Regarding the Surrender of Persons to the International 
Criminal Court. Washington, 12 June 2003 

Entry into force:  23 October 2003 by notification, in accordance with paragraph 5  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Ouganda 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de l'Ouganda relatif à la remise de personnes à la Cour pénale 
internationale. Washington, 12 juin 2003 

Entrée en vigueur :  23 octobre 2003 par notification, conformément au paragraphe 5  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’OUGANDA RELATIF À LA 
REMISE DE PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 
l’Ouganda, ci-après dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé dans cette ville 
le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou autres ressortissants, d’actes relevant de la 
compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Au sens du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires, des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de transfèrement à la 
Cour pénale internationale. 

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant de l’Ouganda, il n’accepte pas la remise ou le transfèrement de 
celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement exprès 
du Gouvernement de la République de l’Ouganda. 

4. Lorsque le Gouvernement de la République de l’Ouganda extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

5. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chacune des Parties a accompli les formalités juridiques internes requises à cette fin. Il demeure en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des 
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Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses dispositions demeurent applicables eu égard 
à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette dénonciation. 

FAIT à Washington, le 12 juin 2003, en deux exemplaires en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[COLIN POWELL] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Ouganda : 
[YOWERI MUSEVENI] 
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No. 51548 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Cape Verde 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Republic of Cape Verde concerning employment 
of dependents of officials serving in their respective countries. Praia, 15 February 2005 
and 18 February 2005 

Entry into force:  14 June 2005 by notification, in accordance with the provisions of the said 
notes  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Cap-Vert 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République du Cap-Vert relatif à l'emploi des personnes à 
charge des fonctionnaires affectés dans leurs pays respectifs. Praïa, 15 février 2005 et 
18 février 2005 

Entrée en vigueur :  14 juin 2005 par notification, conformément aux dispositions desdites notes  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51549 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Cape Verde 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Cape Verde for reciprocal exemption of taxes on income from the 
international operation of a ship or ships or aircraft. Praia, 16 March 2005 

Entry into force:  21 June 2005 by notification, in accordance with article V  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Cap-Vert 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République du Cap-Vert relatif à l'exemption réciproque des impôts sur le revenu 
provenant de l'exploitation internationale d'un ou de plusieurs navires ou aéronefs. 
Praïa, 16 mars 2005 

Entrée en vigueur :  21 juin 2005 par notification, conformément à l'article V  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT RELATIF À 
L’EXEMPTION RÉCIPROQUE DES IMPÔTS SUR LE REVENU PROVENANT 
DE L’EXPLOITATION INTERNATIONALE D’UN OU DE PLUSIEURS 
NAVIRES OU AÉRONEFS 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du Cap-
Vert (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), souhaitant conclure un accord aux fins de 
l’exemption réciproque des impôts sur le revenu tiré de l’exploitation internationale d’un ou de 
plusieurs navires ou aéronefs par les entreprises de transport maritime ou de transport aérien des 
deux pays, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique à tous les impôts sur le revenu provenant de l’exploitation 
internationale d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs perçus par chacune des Parties 
contractantes, indépendamment de leur mode de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu provenant de l’exploitation internationale 
d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs tous les impôts perçus sur la totalité de ce revenu ou sur 
des éléments de ce revenu, y compris les impôts sur les gains tirés de l’aliénation de biens meubles. 

3. Les impôts visés par le présent Accord sont : 
a) Dans le cas de la République du Cap-Vert, tous les impôts tels que décrits aux 

paragraphes 1 et 2 (ci-après dénommés « l’impôt du Cap-Vert »);  
b) Dans le cas des États-Unis, les impôts fédéraux sur le revenu, tels que décrits aux 

paragraphes 1 et 2, perçus en vertu du Code des impôts (Internal Revenue Code), y compris les 
impôts perçus en vertu des sections 884 et 887 (ci-après dénommés « l’impôt des États-Unis »). 

Article II. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « impôt » désigne, selon le contexte, « l’impôt du Cap-Vert » ou « l’impôt des 
États-Unis ». 

b) L’expression « entreprise d’une Partie contractante » désigne l’entreprise dirigée par le 
gouvernement de cet État ou une subdivision politique ou collectivité locale de celui-ci, ou par des 
personnes physiques qui sont des résidents de cette Partie contractante ou par des sociétés créées 
conformément à la législation de cette Partie contractante. 

c) L’expression « exploitation d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs » désigne le 
transport par voie maritime ou par voie aérienne, selon le contexte, de personnes, de bagages, de 
bétail, de biens, de marchandises ou de courrier, et inclut la vente des billets et des documents 
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similaires servant à cette fin, ainsi que les autres activités qui y sont directement liées, menées par 
le propriétaire, le bailleur ou l’affréteur d’un navire ou d’un aéronef. 

d) L’expression « exploitation internationale » ou « transport international » désigne 
l’exploitation telle que définie au paragraphe c), en dehors des cas où le navire ou l’aéronef est 
exploité uniquement entre des endroits situés sur le territoire d’une seule Partie contractante. 

e) L’expression « revenu provenant de l’exploitation internationale d’un ou de plusieurs 
navires ou aéronefs » inclut : 

i) Le revenu tiré de la location tout compris (pour une durée donnée ou un voyage 
donné) d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs utilisés en transport international; 

ii) Le revenu tiré de la location en coque nue d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs 
utilisés en transport international; 

iii) Le revenu tiré de la location de conteneurs et d’équipements connexes utilisés en 
transport international, accessoire au revenu tiré de l’exploitation internationale d’un 
ou de plusieurs navires ou aéronefs; 

iv) Les gains tirés de la vente ou de l’aliénation sous une autre forme d’un ou de 
plusieurs navires ou aéronefs utilisés en transport international par une entreprise 
d’une Partie contractante principalement active dans l’exploitation internationale 
d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs; 

v) Le revenu qu’une entreprise d’une Partie contractante active dans l’exploitation 
internationale d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs tire de sa participation à un 
groupe, une alliance, une coentreprise, un organisme international d’exploitation ou 
une autre forme d’entreprise conjointe active dans l’exploitation internationale d’un 
ou de plusieurs navires ou aéronefs; 

f) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas du Cap-Vert, le Ministère des finances; 
ii) Dans le cas des États-Unis, le Secrétaire au Trésor ou son délégué. 

2. Pour l’application des dispositions du présent Accord par une Partie contractante, tout 
terme qui n’est pas autrement défini a, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente, le sens que lui donnent à ce moment-là les lois de cette Partie contractante relatives aux 
impôts visés par le présent Accord. 

Article III. Transport maritime et transport aérien 

1. Le revenu qu’une entreprise d’une Partie contractante tire de l’exploitation internationale 
d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs est exonéré des impôts perçus par l’autre Partie 
contractante. 

2. La société qui souhaite se prévaloir des avantages du présent Accord en tant qu’entreprise 
d’une Partie contractante doit satisfaire aux exigences de propriété ou de cotation, ainsi qu’aux 
critères de dépôt éventuellement imposés par l’autre Partie contractante. 

3. Les entreprises des Parties contractantes actives dans l’exploitation internationale 
d’aéronefs sont notamment les compagnies aériennes désignées au titre d’un éventuel accord relatif 
au transport aérien en vigueur entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de la République du Cap-Vert. 
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Article IV. Consultations et amendements 

1. Chaque Partie contractante peut à tout moment demander, par écrit, la tenue de 
consultations à propos de la mise en œuvre du présent Accord. Ces consultations commencent dans 
les 60 jours suivant la demande écrite. 

2. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent de régler à l’amiable les 
questions qui pourraient se poser à propos de l’interprétation ou de l’application du présent 
Accord. 

3. Le présent Accord peut être modifié avec l’accord écrit des Parties contractantes. 

Article V. Entrée en vigueur 

1. Les Parties contractantes s’informent mutuellement, par écrit et par la voie diplomatique, 
de l’accomplissement de leurs procédures juridiques respectives pour l’entrée en vigueur du 
présent Accord. 

2. L’Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications requises par le 
paragraphe 1 du présent article, et ses dispositions s’appliquent à tout exercice commençant le 
1er janvier 2005 ou après cette date. 

Article VI. Dénonciation 

Chaque Partie contractante peut dénoncer le présent Accord par notification écrite envoyée 
par la voie diplomatique. Dans ce cas, l’Accord cesse de produire ses effets pour les exercices 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement la date de la notification de 
dénonciation ou après cette date. Si le présent Accord est dénoncé du fait d’un acte législatif, la 
Partie contractante concernée donne le préavis de dénonciation le plus long possible et la 
dénonciation prend effet conformément aux dispositions de l’acte législatif en question. 

FAIT à Praïa, en deux exemplaires, le 16 mars 2005, en langues portugaise et anglaise, les 
deux textes faisant également foi. En cas de divergence entre les textes, le texte anglais prévaut. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[DONALD C. JOHNSON] 

Pour le Gouvernement de la République du Cap-Vert : 
[JOSE EDUARDO BARBOSA] 
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No. 51550 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Maldives 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Maldives regarding mutual assistance between their customs 
administrations. Brussels, 25 June 2005 

Entry into force:  25 June 2005 by signature, in accordance with article XIV  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Maldives 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République des Maldives concernant l'assistance mutuelle entre leurs administrations 
douanières. Bruxelles, 25 juin 2005 

Entrée en vigueur :  25 juin 2005 par signature, conformément à l'article XIV  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51551 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

India 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of India regarding mutual assistance between their customs 
administrations. New Delhi, 15 December 2004 

Entry into force:  11 July 2005, in accordance with article 14  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Inde 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de l'Inde concernant l'assistance mutuelle entre leurs administrations 
douanières. New Delhi, 15 décembre 2004 

Entrée en vigueur :  11 juillet 2005, conformément à l'article 14  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51552 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Timor-Leste 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Democratic Republic of East Timor regarding the surrender of persons to the 
International Criminal Court. Dili, 23 August 2002 

Entry into force:  30 October 2003 by notification, in accordance with paragraph 5  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Timor-Leste 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République démocratique du Timor-Leste relatif à la remise de personnes à la Cour 
pénale internationale. Dili, 23 août 2002 

Entrée en vigueur :  30 octobre 2003 par notification, conformément au paragraphe 5  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU 
TIMOR-LESTE RELATIF À LA REMISE DE PERSONNES À LA COUR 
PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
démocratique du Timor-Leste, ci-après dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé à Rome le 
17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Prenant note de la résolution 1422 du Conseil de sécurité des Nations Unies, 
Considérant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique a exprimé l’intention de 

procéder à des enquêtes et d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de 
commission présumée, par ses fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou autres 
ressortissants, d’actes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » signifie les fonctionnaires, les 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), le personnel militaire ou les 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de transfèrement à la 
Cour pénale internationale. 

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant de l’autre Partie, il n’accepte pas la remise ou le transfèrement de 
celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement exprès 
du Gouvernement du Timor-Leste. 

4. Lorsque le Gouvernement du Timor-Leste extrade, remet ou transfère à un pays tiers une 
personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le transfèrement de 
celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement exprès 
du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

5. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chaque Partie a bien rempli les conditions juridiques internes requises à cette fin. Il demeure en 
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vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des 
Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses dispositions demeurent applicables eu égard 
à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette dénonciation. 

FAIT à Dili, le 23 août 2002, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SHARI VILLAROSA] 

Pour le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste : 
[JOSÉ RAMOS-HORTA] 
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No. 51553 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Ghana 

Agreement Between the Government of the United States of America and the Government of 
Ghana Regarding the Surrender of Persons to the International Criminal Court. Accra, 
17 April 2003 

Entry into force:  31 October 2003 by notification, in accordance with paragraph 5  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Ghana 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement du Ghana 
relatif à la remise de personnes à la Cour pénale internationale. Accra, 17 avril 2003 

Entrée en vigueur :  31 octobre 2003 par notification, conformément au paragraphe 5  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DU GHANA RELATIF À LA REMISE DE PERSONNES À 
LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Ghana, ci-après 
dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé dans cette ville 
le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou autres ressortissants, d’actes relevant de la 
compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Au sens du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires, des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit, ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité, ou à un 
pays tiers quelconque, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de 
transfèrement à la Cour pénale internationale. 

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant du Ghana, il n’accepte pas la remise ou le transfèrement de celle-
ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement exprès du 
Gouvernement d Ghana. 

4. Lorsque le Gouvernement du Ghana extrade, remet ou transfère à un pays tiers une 
personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le transfèrement de 
celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement exprès 
du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

5. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chacune des Parties a accompli les formalités juridiques internes requises à cette fin. Il demeure en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des 
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Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses dispositions demeurent applicables eu égard 
à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette dénonciation. 

FAIT à Accra (Ghana), le 17 avril 2003. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
MARY CARLIN YATES 

Ambassadrice des États-Unis d’Amérique 

Pour le Gouvernement de la République du Ghana : 
HACKMAN OWUSU-AGYEMANG 
Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU LIBÉRIA RELATIF À LA 
REMISE DE PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du 
Libéria, ci-après dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé dans cette ville 
le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou autres ressortissants, d’actes relevant de la 
compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires, des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à un 
pays tiers quelconque, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de 
transfèrement à la Cour pénale internationale. 

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant de la République du Libéria, il n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement de la République du Libéria. 

4. Lorsque le Gouvernement de la République du Libéria extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

5. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chacune des Parties à accompli les formalités juridiques internes requises à cette fin. Il demeure en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des 
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Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses dispositions demeurent applicables eu égard 
à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette dénonciation. 

FAIT à Washington, le 8 octobre 2003, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République du Libéria : 
[SIGNÉ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DU PAKISTAN 
RELATIF À LA REMISE DE PERSONNES AUX TRIBUNAUX 
INTERNATIONAUX 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République islamique 
du Pakistan, ci-après dénommés individuellement « une Partie » et collectivement « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire et ses ressortissants, de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanité et de génocide, 

Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » signifie les fonctionnaires, les 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), le personnel militaire ou les 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à un tribunal international quelconque, à quelque fin et de 
quelque manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers quelconque, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de 
transfèrement à un tribunal international quelconque, à moins que ce tribunal n’ait été mis en place 
par le Conseil de sécurité des Nations Unies. 

3. Lorsque les États-Unis extradent, remettent ou transfèrent à un pays tiers une personne 
relevant du Pakistan, ils n’acceptent pas la remise ou le transfèrement de celle-ci à une entité ou un 
tribunal international quelconque par le pays tiers, à moins que ce tribunal n’ait été mis en place 
par le Conseil de sécurité des Nations Unies, sans avoir obtenu le consentement exprès du 
Gouvernement de la République islamique du Pakistan. 

4. Lorsque le Gouvernement de la République islamique du Pakistan extrade, remet ou 
transfère à un pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la 
remise ou le transfèrement de celle-ci à une entité ou un tribunal international quelconque par le 
pays tiers, à moins que ce tribunal n’ait été mis en place par le Conseil de sécurité des Nations 
Unies, sans avoir obtenu le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

5. Chacune des Parties s’engage, sous réserve de ses obligations juridiques internationales, à 
ne pas sciemment faciliter, consentir aux ou coopérer aux efforts d’une entité ou d’une tierce partie 
ou d’un pays tiers destinés à extrader, remettre ou transférer à un tribunal international une 
personne relevant de l’autre Partie, à moins que ce tribunal n’ait été mis en place par le Conseil de 
sécurité des Nations Unies. 
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6. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chaque Partie a bien rempli les conditions juridiques internes requises à cette fin. Il demeure en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des 
Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses dispositions demeurent applicables eu égard 
à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette dénonciation. 

FAIT à Washington, le 21 juillet 2003, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[CHRISTINA B. ROCCA] 

Pour le Gouvernement de la République islamique du Pakistan : 
[ASHRAF QAZI]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PANAMA RELATIF À LA 
REMISE DE PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du 
Panama, ci-après dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de crimes de génocide, de crimes 
contre l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, signé dans cette ville le 
17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou autres ressortissants, d’actes relevant de la 
compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Au sens du présent Accord, le terme « personnes » désigne les fonctionnaires, les 

employés de l’État (y compris les sous-traitants), le personnel militaire ou les ressortissants, actuels 
ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à tout 
autre pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins d’être remises ou transférées à la 
Cour pénale internationale.  

3. Lorsque les États-Unis extradent, remettent ou transfèrent une personne relevant de la 
République du Panama à un pays tiers, ils ne donnent pas leur accord à la remise ou au 
transfèrement de cette personne à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans le 
consentement exprès du Gouvernement de la République du Panama. 

4. Lorsque le Gouvernement de la République du Panama extrade, remet ou transfère une 
personne des États-Unis d’Amérique à un pays tiers, il ne donne pas son accord à la remise ou au 
transfèrement de ladite personne à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans le 
consentement exprès du Gouvernement des États-Unis. 

5. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chaque Partie a accompli les procédures juridiques internes requises à cet effet. Il reste en vigueur 
jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année à compter de la date de notification, par l’une des 
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Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses dispositions demeurent applicables eu égard 
à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Panama (République du Panama), le 23 juin 2003, en langues anglaise et espagnole, 
les deux textes faisant foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
LINDA E. WATT 
Ambassadrice 

Pour le Gouvernement de la République du Panama : 
HARMODIO ARIAS CERJACK 

Ministre des affaires étrangères
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of the United States of America – Traduction fournie par le Gouvernement 

des États-Unis d'Amérique. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Panama, le 2 février 2005 

No 165 

L’Ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des relations 
extérieures de la République du Panama et se réfère à la coopération dans la lutte contre la drogue 
en cours entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
du Panama. Plus spécialement, par l’intermédiaire du Système d’échange d’informations entre 
nations coopérantes (ci-après dénommé « CNIES ») du Département de la défense du 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique, ce dernier fournit au Gouvernement de la République 
du Panama des données de poursuite radar en temps réel. Pour veiller à ce que ces données et toute 
autre assistance liée aux interceptions soient employées dans le respect de la législation pénale des 
États-Unis, l’Ambassade propose d’officialiser un accord mutuel relatif à la nature et à 
l’importation de ces données ainsi qu’aux conditions régissant l’utilisation de ces données et de 
toute autre assistance liée aux interceptions. Le texte de cet accord mutuel est le suivant : 

« Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique est disposé à fournir son assistance pour la 
localisation, l’identification, la poursuite et l’interception d’aéronefs civils dans l’espace aérien de 
la République du Panama afin de faciliter l’interruption des itinéraires de trafic de drogues et 
l’arrestation des trafiquants. 

Compte tenu de la relation mutuellement bénéfique qu’entretiennent nos deux Gouvernements 
s’agissant des mesures de répression visant à lutter contre le trafic de drogues, l’Ambassade des 
États-Unis d’Amérique propose ce qui suit au nom du Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

I. Définitions 
L’expression « assistance du Gouvernement des États-Unis » telle qu’utilisée dans la présente 

note comprend les éléments suivants, sans que cette liste soit limitative : les fonds, les 
renseignements, les informations, les données radar (y compris les données tirées du Système 
d’échange d’informations entre nations coopérantes (CNIES), l’appui logistique, l’appui s’agissant 
du commandement, du contrôle et des communications, l’équipement, l’entretien et les formations 
dispensées par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

L’expression « données CNIES » désigne les données présentant la position d’éléments 
aériens ou terrestres dignes d’intérêt sur la base de filtres géographiques. Les données CNIES 
comprennent tant les informations affichées automatiquement et tirées de radars transhorizon 
relocalisables qui n’ont pas été vérifiées pour déterminer si le vol en question est légal ou non que 
les éléments dignes d’intérêt que d’autres systèmes de surveillance aérienne ou aéronefs de 
surveillance ont localisés et qualifiés d’aéronefs suspectés de servir au trafic de drogues. 

Conformément à l’article 2 de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre 
la sécurité de l’aviation civile, conclue à Montréal le 23 septembre 1971, à laquelle le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du Panama sont 
parties, les expressions « en vol » et « en service » sont utilisées dans le sens suivant dans la 
présente note : 
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1) Un aéronef est considéré comme étant en vol depuis le moment où, l’embarquement étant 
terminé, toutes ses portes extérieures ont été fermées jusqu’au moment où l’une de ces portes est 
ouverte en vue du débarquement; en cas d’atterrissage forcé, le vol est réputé se poursuivre jusqu’à 
ce que les autorités compétentes prennent en charge l’aéronef ainsi que les personnes et biens à 
bord. 

2) Un aéronef est considéré comme étant en service depuis le moment où le personnel au sol 
ou l’équipage commence à le préparer en vue d’un vol déterminé jusqu’à l’expiration d’un délai de 
24 heures suivant tout atterrissage; la période de service s’étend en tout état de cause à la totalité 
du temps pendant lequel l’aéronef se trouve en vol au sens du paragraphe 1 ci-dessus. 

Le terme « interception » désigne l’acte qui consiste, pour un aéronef du Gouvernement de la 
République du Panama, à approcher et à rester proche d’un aéronef dans le but de l’identifier et, si 
nécessaire, de le réorienter vers l’itinéraire prévu, de l’orienter au-delà des frontières de l’espace 
aérien de la République du Panama, de l’escorter en dehors d’un espace aérien à accès restreint, 
interdit ou dangereux, ou de lui ordonner d’atterrir. 

II. Interception d’un aéronef 
Lorsqu’il intercepte un aéronef civil en vol, le Gouvernement de la République du Panama 

respecte à la lettre les procédures de sécurité énoncées à l’annexe 2 de la Convention relative à 
l’aviation civile internationale, conclue à Chicago le 7 décembre 1944 (Convention de Chicago) et 
dans toute modification éventuelle. Par ailleurs, le Gouvernement de la République du Panama 
veille à ce que tous les membres de son personnel (que ce soit dans les airs, dans un centre de 
commandement et de contrôle ou ailleurs) participant à l’interception de l’aéronef civil connaissent 
ces procédures. Lors de l’interception d’un aéronef civil en vol, le Gouvernement de la République 
du Panama se plie aux dispositions pertinentes prises par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI) en matière d’interception, et notamment celles contenues dans le Manuel 
concernant l’interception des aéronefs civils. 

Le Gouvernement de la République du Panama informe l’ensemble de sa communauté de 
l’aviation civile, au moyen d’avis aux aviateurs (NOTAM), de ses politiques en matière 
d’interception. Ces avis informent les pilotes du fait que le Gouvernement de la République du 
Panama endommagera, détruira ou neutralisera un aéronef civil uniquement en cas de légitime 
défense et décrivent de manière adéquate les procédures que l’Agence aéronautique nationale du 
Gouvernement de la République du Panama suivra pour ordonner à l’aéronef intercepté d’atterrir, 
de façon à ce que les aviateurs connaissent les procédures et puissent adapter leur comportement 
en conséquence. 

Si l’aéronef civil est intercepté par le Gouvernement de la République du Panama parce que 
celui-ci estime que l’aéronef sert essentiellement au trafic de drogues, le Gouvernement de la 
République du Panama se fonde sur les questions ci-après pour déterminer la nature de l’aéronef 
suspect. 

Les facteurs ci-après devraient être pris en compte pour déterminer si un aéronef peut 
raisonnablement être suspecté de servir essentiellement au trafic de drogues : 
- A-t-on omis de compléter un plan de vol obligatoire pour l’aéronef? 
- L’aéronef vole-t-il sans raison en dehors de l’itinéraire indiqué dans son plan de vol 

approuvé? 
- Utilise-t-il un mauvais code de transpondeur? 
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- Vole-t-il à une altitude inexplicablement basse? 
- Vole-t-il la nuit sans feux? 
- La queue de l’aéronef porte-t-elle un faux numéro ou n’en porte-t-elle aucun? 
- Les fenêtres sont-elles occultées? 
- La description de l’aéronef correspond-elle à celle d’un aéronef qui a déjà servi au trafic de 

drogues? 
- Existe-t-il des données de renseignement qui indiquent que l’aéronef sert essentiellement au 

trafic de drogues? 
- L’aéronef vole-t-il, le cas échéant, sans autorisation dans une zone d’identification de défense 

aérienne? 
- L’aéronef est-il stationné sans autorisation, la nuit, sur un champ d’aviation non surveillé? 
- Toutes les tentatives d’identification de l’aéronef ont-elles échoué? 
- L’aéronef a-t-il omis, sans raison, de répondre à toutes les tentatives de communication? 
- L’aéronef a-t-il ignoré les ordres de l’Agence aéronautique nationale de la République du 

Panama? 
- Des objets ont-ils été largués depuis l’aéronef? 
- Y a-t-il d’autres informations donnant à penser que l’on peut raisonnablement suspecter que 

l’aéronef sert essentiellement au trafic de drogues? 
- Y a-t-il d’autres informations donnant à penser que l’on ne peut pas raisonnablement suspecter 

que l’aéronef sert essentiellement au trafic de drogues? 
III. Non-recours aux armes contre les aéronefs civils 
Si l’assistance du Gouvernement des États-Unis est utilisée d’une quelconque façon pour 

localiser, identifier, poursuivre ou intercepter un aéronef civil, le Gouvernement de la République 
du Panama : 

a) S’abstient d’endommager, détruire ou neutraliser les aéronefs civils en service; et 
b) S’abstient de menacer d’endommager, détruire ou neutraliser les aéronefs civils en 

service. 
i) Cette disposition n’empêche pas de tirer des coups de semonce pour se signaler, au 

moyen de munitions traçantes, afin de s’assurer que le pilote sait qu’il a été 
intercepté. 

ii) Les coups de semonce peuvent être tirés uniquement depuis une position légèrement 
au-delà de la transversale et parallèlement au cap de l’aéronef intercepté pour veiller 
à ce que l’aéronef intercepté ne soit pas dans la ligne de tir. Le pilote de l’aéronef qui 
tire les coups de semonce prend toutes les mesures de prudence raisonnables pour 
éviter de tirer sur l’aéronef intercepté, sur les autres aéronefs qui se trouveraient à 
proximité ou sur des personnes ou biens au sol. 

Aucun des engagements pris par le Gouvernement de la République du Panama pour accepter 
les présentes conditions ne lui enlève ou ne limite sa capacité à utiliser des armes en cas de 
légitime défense. 
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IV. Partage des informations 
Le Gouvernement de la République du Panama n’autorise aucun tiers à accéder, sans 

l’autorisation écrite expresse de l’Ambassade des États-Unis d’Amérique, à des informations, 
données ou analyses pouvant servir à des interceptions aériennes et qui ont été créées grâce à 
l’assistance du Gouvernement des États-Unis. 

V. Non-respect des conditions 
Si le Gouvernement de la République du Panama ne respecte pas l’une quelconque des 

conditions énoncées dans la présente note, le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut 
décider de suspendre ou de mettre fin à tout ou partie de l’assistance que le Gouvernement des 
États-Unis apporte au Gouvernement de la République du Panama s’agissant de l’interception 
d’aéronefs civils. 

Si les propositions qui précèdent rencontrent l’agrément du Gouvernement de la République 
du Panama, l’Ambassade des États-Unis d’Amérique propose que la présente note et votre réponse 
constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre 
réponse. » 

L’Ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des relations extérieures de la République du Panama les assurances de sa très haute considération. 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 



Volume 2965, I-51557 

 217 

 
II 

RÉPUBLIQUE DU PANAMA 

MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

CABINET DU MINISTRE 

Panama, le 10 février 2005 

DM Communication no DT/036 

Le Ministère des relations extérieures du Panama présente ses compliments à l’Ambassade des 
États-Unis d’Amérique et a l’honneur d’accuser réception de la note no 165 de celle-ci, datée du 
2 février 2005 et libellée comme suit : 

 [Voir note I] 

À cet égard, le Ministère des relations extérieures informe l’Ambassade des États-Unis 
d’Amérique du fait que le Gouvernement de la République du Panama accepte les propositions qui 
précèdent et que la note de l’Ambassade et la présente constituent un accord entre nos deux 
Gouvernements, qui entre en vigueur à la date de la présente. 

Le Ministère des relations extérieures saisit cette occasion pour renouveler à l’Ambassade des 
États-Unis d’Amérique les assurances de sa très haute considération. 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Panama 





Volume 2965, I-51558 

 219 

No. 51558 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

The former Yugoslav Republic of Macedonia 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
Macedonia regarding the Surrender of Persons to the International Criminal Court. 
Skopje, 30 June 2003 

Entry into force:  12 November 2003 by notification, in accordance with paragraph 4  
Authentic texts:  English and Macedonian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Ex-République yougoslave de Macédoine 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de 
Macédoine relatif à la remise de personnes à la Cour pénale internationale. Skopje, 
30 juin 2003 

Entrée en vigueur :  12 novembre 2003 par notification, conformément au paragraphe 4  
Textes authentiques :  anglais et macédonien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ MACEDONIAN TEXT – TEXTE MACÉDONIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE MACÉDOINE RELATIF À LA REMISE DE 
PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de Macédoine, ci-après 
dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, signé dans cette ville le 
17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique a exprimé son intention de 
procéder à des enquêtes et d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de 
commission présumée, par des personnes relevant des États-Unis, d’actes qui relèvent de la 
compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique reste engagé à honorer ses 
obligations juridiques au titre de la Convention de La Haye de 1907, des Conventions de Genève 
de 1949, de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948 et de 
la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants de 
1984, 

Considérant qu’en devenant partie au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, le 
Gouvernement de Macédoine a exprimé son intention d’être lié par les règles et principes qui y 
sont énoncés, 

Confirmant qu’aucune disposition du présent Accord n’accorde l’impunité aux auteurs de 
génocides, de crimes contre l’humanité et de crimes de guerre, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, l’expression « personnes relevant des États-Unis » s’entend 

de tout ressortissant des États-Unis ainsi que de tout membre actuel ou ancien du personnel 
militaire des États-Unis au regard d’actes ou d’omissions présumés avoir été commis ou s’être 
produits alors que ce membre faisait partie du personnel militaire des États-Unis d’Amérique. 

2. Les personnes relevant des États-Unis d’Amérique présentes sur le territoire de la 
Macédoine ne peuvent, sans le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers, ni expulsées vers un pays tiers aux fins de remise ou de transfèrement à la Cour pénale 
internationale. 
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3. Lorsque le Gouvernement de Macédoine extrade, remet ou transfère dans un pays tiers 
une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le transfèrement de 
cette personne à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement 
exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

4. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chacune des Parties a bien rempli les conditions juridiques internes requises à cette fin. Il demeure 
en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification par l’une des 
Parties à l’autre de son intention de le dénoncer. Ses dispositions demeurent applicables eu égard à 
tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette dénonciation. 

FAIT à Skopje, le 30 juin 2003, en double exemplaire en langues anglaise et macédonienne. 
En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis : 
LAWRENCE E. BUTLER 

Ambassadeur 

Pour le Gouvernement de Macédoine : 
ILINKA MITREVA 

Ministre des affaires étrangères 
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No. 51559 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Mexico 

Agreement between the Peace Corps of the United States of America and the National 
Council on science and technology of the United Mexican States. Washington, 
12 November 2003 

Entry into force:  12 November 2003 by signature, in accordance with article XI  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Mexique 

Accord entre le Peace Corps des États-Unis d'Amérique et le Conseil national pour la science 
et la technologie des États-Unis du Mexique. Washington, 12 novembre 2003 

Entrée en vigueur :  12 novembre 2003 par signature, conformément à l'article XI  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51560 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Russian Federation 

Memorandum of Understanding between the U.S. Geological Survey of the Department of 
the Interior of the United States of America and the Moscow State Mining University of 
the Ministry of Education of the Russian Federation concerning scientific and technical 
cooperation in the earth sciences (with annexes). Reston, 14 November 2003 

Entry into force:  14 November 2003 by signature, in accordance with article IX  
Authentic texts:  English and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Fédération de Russie 

Mémorandum d’accord entre le Service de prospection géologique du Département de 
l’intérieur des États-Unis d’Amérique et l’Université d’État des mines de Moscou du 
Ministère de l’éducation de la Fédération de Russie relatif à la coopération scientifique 
et technique dans le domaine des sciences de la terre (avec annexes). Reston, 
14 novembre 2003 

Entrée en vigueur :  14 novembre 2003 par signature, conformément à l'article IX  
Textes authentiques :  anglais et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE SERVICE DE PROSPECTION 
GÉOLOGIQUE DU DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET L’UNIVERSITÉ D’ÉTAT DES MINES DE MOSCOU DU 
MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE RELATIF À 
LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DANS LE DOMAINE 
DES SCIENCES DE LA TERRE 

Article I. Portée et objectifs 

1. Le Service de prospection géologique du Département de l’intérieur des États-Unis 
d’Amérique (ci-après dénommé « USGS ») et l’Université d’État des mines de Moscou du 
Ministère de l’éducation de la Fédération de Russie (ci-après dénommée « MSMU ») conviennent 
par les présentes de poursuivre la coopération scientifique et technique dans le domaine des 
sciences de la terre, conformément au présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommé le 
« Mémorandum »). 

2. Le présent Mémorandum a pour but d’établir un cadre pour l’échange de connaissances 
scientifiques et techniques et le renforcement des capacités scientifiques et techniques de l’USGS 
et du MSMU (ci-après dénommés la « Partie » ou les « Parties ») pour ce qui concerne les sciences 
de la terre. 

3. Dans la mesure compatible avec les lois et les politiques de chacun des Gouvernements, 
chacune des Parties peut, avec le consentement de l’autre Partie, inviter d’autres entités du 
Gouvernement des États-Unis et des gouvernements de la Fédération de Russie à participer à des 
activités entreprises conformément au présent Mémorandum. 

Article II. Activités de coopération 

1. Les activités de coopération entreprises au titre du présent Mémorandum peuvent 
comprendre des échanges d’informations techniques, des visites d’experts, des services de 
formation et des recherches conjointes conformes aux programmes en cours des Parties. La 
coopération peut porter sur les domaines précis suivants, convenus d’un commun accord, dont 
l’énumération n’est toutefois pas limitative : 

A. Recherches en matière de sciences de la terre, notamment les risques, les ressources et 
l’environnement; 

B. Biologie, recherches biologiques et évolutions techniques; 
C. Applications des données géospatiales; 
D. Recherches portant sur les ressources en eau et autres recherches hydrologiques; et 
E. Systèmes informatiques. 
2. Les activités entreprises au titre du présent Mémorandum le sont conformément aux lois, 

réglementations et procédures de chaque pays. 
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Article III. Ressources disponibles 

Les activités de coopération envisagées au titre du présent Mémorandum sont soumises à la 
disponibilité du personnel, des ressources et des fonds. Le Mémorandum ne doit pas être interprété 
comme imposant l’obligation d’engager des dépenses, des ressources ou du personnel. 
Conformément à l’article VIII ci-dessous, les Parties conviennent par écrit à l’avance de toute 
annexe portant sur les projets avant d’entreprendre toute activité au titre du Mémorandum. 

Article IV. Exemption de redevances et d’impôts 

1. Conformément à ses lois et règlements, chaque Partie prend des mesures pour obtenir au 
nom de l’autre Partie l’exemption d’impôts, de redevances, de droits de douane et autres charges (à 
l’exclusion des frais dus pour services spécifiques rendus) perçus en ce qui concerne : 

A. Tout transfert, prise en main, construction, rénovation ou entretien des installations ou des 
biens par ou au nom de l’autre Partie en application du présent Mémorandum; 

B. L’importation, l’achat, la prise en main, l’utilisation ou la mise à disposition (y compris 
l’exportation) de biens et services par ou au nom de l’autre Partie pour appuyer les activités 
entreprises au titre du présent Mémorandum; et 

C. Les biens personnels des membres du personnel de l’autre Partie ou d’entités de cette 
Partie exécutant les dispositions du présent Mémorandum. 

2. Si l’un quelconque de ces droits, redevances, droits de douane ou autres charges est 
néanmoins prélevé sur de telles activités, installations, biens, équipement ou biens et services 
connexes, lesdits droits, redevances et droits de douane sont pris en charge par la Partie qui les 
impose. 

Article V. Propriété intellectuelle et obligations en matière de sécurité 

Les dispositions relatives à la protection et à la distribution de la propriété intellectuelle créée 
ou fournie dans le cadre des activités de coopération entreprises au titre du présent Mémorandum 
figurent à l’annexe I du présent Mémorandum. Les dispositions concernant la protection des 
informations classifiées et des informations et de l’équipement non classifiés dont l’exportation est 
soumise à contrôle figurent à l’annexe II du Mémorandum. 

Article VI. Déni de responsabilité 

Les informations transmises par une Partie à l’autre Partie au titre du présent Mémorandum 
sont exactes à la connaissance de la Partie qui les transmet. Toutefois, la Partie communiquant les 
informations ne garantit pas que les informations fournies conviennent à une application ou à un 
usage particulier par la Partie destinataire ou par une tierce partie. 
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Article VII. Planification et examen des activités 

Chacune des Parties désigne un représentant principal qui, à des dates convenues d’un 
commun accord entre les Parties, examine les activités entreprises au titre du présent Mémorandum 
et fournit des propositions pour de futures activités, selon que de besoin. 

Article VIII. Annexes de projets 

Toute activité entreprise au titre du présent Mémorandum fait l’objet d’un accord préalable 
écrit de la part des Parties. Chaque fois qu’une activité dépassant le cadre de l’échange 
d’informations techniques ou de visites d’experts est prévue, l’activité en question est décrite dans 
une annexe de projet au présent Mémorandum, qui expose dans les termes appropriés le plan de 
travail, les besoins en personnel, les estimations des coûts, les sources de financement et autres 
engagements, obligations et conditions qui ne figurent pas dans le Mémorandum. En cas de 
divergence entre les dispositions du Mémorandum et les dispositions de l’annexe de projet, les 
dispositions du Mémorandum prévalent. 

Article IX. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et demeure en 
vigueur jusqu’à sa dénonciation à n’importe quel moment par l’une ou l’autre Partie, moyennant 
un préavis écrit de 90 jours. À moins que les Parties n’en conviennent autrement, la dénonciation 
du présent Mémorandum n’affecte pas la validité ou la durée des projets entrepris au titre du 
Mémorandum avant son expiration. Le Mémorandum peut être modifié par accord écrit entre les 
Parties. 

FAIT à Reston (Virginie), en double exemplaire, dans les langues anglaise et russe, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour le Service de prospection géologique du Département de l’intérieur  
des États-Unis d’Amérique : 

CHARLES G. GROAT 
Directeur 

Le 14 novembre 2003 

Pour l’Université d’État des mines de Moscou du Ministère de l’éducation  
de la Fédération de Russie : 

L. A. PUCHKOV 
Recteur 

Le 14 novembre 2003 
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ANNEXE I 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

 

Conformément à l’article V du présent Mémorandum d’accord : 
Les Parties assurent une protection adéquate et efficace de la propriété intellectuelle créée ou 

fournie au titre du présent Mémorandum et des annexes de projet pertinentes. Elles conviennent de 
se notifier réciproquement en temps opportun toute invention ou droit d’auteur résultant du présent 
Mémorandum et de demander la protection de ladite propriété intellectuelle en temps voulu. Les 
droits relatifs à ladite propriété intellectuelle sont répartis comme prévu dans la présente annexe. 

I. CHAMP D’APPLICATION 

A. Sauf décision contraire des Parties ou des personnes qu’elles auront désignées, la présente 
annexe est applicable à toutes les activités de coopération entreprises conformément au présent 
Mémorandum; 

B. Aux fins du présent Mémorandum, l’expression « propriété intellectuelle » a le sens que 
lui confère l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle, signée à Stockholm le 14 juillet 1967. 

C. La présente annexe a pour objet l’attribution des droits, intérêts et redevances aux Parties. 
Chaque Partie fait en sorte que l’autre Partie puisse obtenir les droits de propriété intellectuelle 
attribués conformément à cette annexe directement de ses participants par le biais de contrats ou 
d’autres moyens juridiques, si nécessaire. Cette annexe ne modifie ni ne porte atteinte à 
l’allocation des droits entre une Partie et ses ressortissants, qui est établie conformément à la 
législation et aux pratiques de ladite Partie. 

D. Les différends concernant la propriété intellectuelle découlant du présent Mémorandum 
devraient être résolus par des négociations entre les institutions participantes concernées ou, le cas 
échéant, entre les Parties ou les personnes qu’elles auront désignées. Après accord mutuel des 
Parties, un différend est soumis à un tribunal d’arbitrage pour décision contraignante, 
conformément aux règles applicables du droit international. À moins que les Parties ou les 
personnes qu’elles auront désignées n’en conviennent autrement par écrit, les règles d’arbitrage de 
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) sont 
appliquées. 

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Mémorandum n’affecte pas les droits ou les 
obligations résultant de la présente annexe. 
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II. ATTRIBUTION DES DROITS 

A. Chacune des Parties a droit à une licence non exclusive, irrévocable et libre de redevances 
dans tous les pays pour la traduction, la reproduction et la distribution publique d’articles de 
journaux scientifiques et techniques, ainsi que de rapports et de livres découlant directement de la 
coopération conduite dans le cadre du présent Mémorandum. Tous les exemplaires distribués 
publiquement d’un ouvrage couvert par le droit d’auteur et élaboré conformément à la présente 
disposition doivent indiquer les noms des auteurs de l’ouvrage, à moins qu’un auteur ne refuse 
explicitement d’être nommé. 

B. Les droits attachés à toute forme de propriété intellectuelle, hormis ceux décrits au 
paragraphe II.A ci-dessus, sont attribués comme suit : 

1. Les chercheurs en visite, par exemple, les scientifiques qui sont essentiellement sur place 
pour poursuivre leur éducation, reçoivent des droits de propriété intellectuelle au titre des 
politiques de l’institution hôte. En outre, chaque chercheur en visite nommé comme inventeur peut 
prétendre à une partie de toutes redevances gagnées par l’institution hôte du fait de la licence 
concernant ladite propriété intellectuelle. 

2. a) En ce qui concerne la propriété intellectuelle issue d’une recherche conjointe, par 
exemple lorsque les Parties, les institutions participantes ou le personnel participant se sont 
entendus à l’avance sur la portée des travaux, chaque Partie a le droit de se voir attribuer tous les 
droits et les intérêts obtenus dans son pays. Les droits et intérêts dans des pays tiers sont 
déterminés dans les annexes de projet. Si dans l’annexe de projet pertinente les droits de propriété 
intellectuelle ne sont pas qualifiés de « recherche conjointe », les droits de propriété intellectuelle 
découlant de la recherche sont attribués conformément au paragraphe II.B 1) ci-dessus. En outre, 
toute personne désignée comme inventeur peut prétendre à une partie de toute redevance perçue 
par l’une ou l’autre des institutions du fait de l’octroi d’un droit d’exploitation du brevet 
correspondant. 

b) Nonobstant le paragraphe II.B 2a) ci-dessus, si un titre de propriété intellectuelle est 
disponible aux termes de la législation d’une Partie, mais pas de celle de l’autre Partie, la Partie 
dont la législation prévoit ce type de protection est habilitée à tous les droits et intérêts dans le 
monde entier. Les personnes nommées comme inventeurs de la propriété sont néanmoins habilitées 
à des redevances, comme prévu au paragraphe II.B 2a). 

III. INFORMATION COMMERCIALE CONFIDENTIELLE 

Au cas où des informations déclarées en temps utile comme étant des informations 
commerciales confidentielles sont communiquées ou créées dans le cadre du présent 
Mémorandum, chaque Partie et ses participants veillent à la protection de ces informations 
conformément à la législation, à la réglementation et aux pratiques administratives en vigueur. Une 
information est qualifiée d’information commerciale confidentielle si la personne qui la détient 
peut en tirer un avantage économique ou disposer, grâce à elle, d’un avantage compétitif par 
rapport à ceux qui ne l’ont pas, si l’information n’est pas connue ni disponible auprès d’autres 
sources, et si son détenteur ne l’a pas, dans le passé, rendue accessible sans l’assortir en temps 
opportun d’une obligation de confidentialité. 
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ANNEXE II 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

 

I. PROTECTION DE TECHNOLOGIES SENSIBLES 

Les deux Parties conviennent qu’aucune information ou équipement nécessitant une protection 
dans l’intérêt de la défense nationale ou des relations étrangères et classifiée conformément aux 
lois et règlements nationaux applicables n’est fournie en application du présent Mémorandum. Si 
une information ou un équipement dont on sait ou croit qu’ils ont besoin d’une telle protection sont 
identifiés au cours d’activités coopératives conduites en application du Mémorandum, le fait est 
immédiatement porté à l’attention des fonctionnaires compétents, et les Parties se consultent pour 
identifier les mesures de sécurité appropriées à convenir d’un commun accord par écrit entre elles 
et à appliquer à ladite information ou audit équipement, le Mémorandum étant alors modifié pour 
intégrer lesdites mesures. 

II. TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

Le transfert entre les Parties d’informations ou d’équipement non classifiés dont l’exportation 
est soumise à contrôle doit être conforme aux lois et règlements pertinents de chaque Partie. Si 
l’une ou l’autre des Parties l’estime nécessaire, des dispositions détaillées pour la prévention du 
transfert ou du retransfert non autorisés de ces informations ou équipement sont intégrées dans les 
contrats ou les annexes de projet. Les informations dont l’exportation est soumise à contrôle seront 
marquées afin d’être identifiées en tant que telles et d’établir toute restriction quant à leur 
utilisation ou à leur transfert ultérieurs. 
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United States of America 

 

and 
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Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Kingdom of Morocco Regarding the Surrender of Persons to the International 
Criminal Court. New York, 24 September 2003 

Entry into force:  19 November 2003 by notification, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Maroc 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement du Royaume 
du Maroc relatif à la remise de personnes à la Cour pénale internationale. New York, 
24 septembre 2003 

Entrée en vigueur :  19 novembre 2003 par notification, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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United States of America 

 

and 
 

Fiji 

Exchange of notes constituting an Agreement between the United States of America and the 
Republic of the Fiji Islands concerning a bilateral work agreement for dependents of 
officials serving in their respective countries. Suva, 20 June 2003 and 25 November 2003 

Entry into force:  25 November 2003 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Fidji 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et la République 
des Fidji concernant un accord de travail bilatéral pour les personnes à charge des 
fonctionnaires affectés dans leurs pays respectifs. Suva, 20 juin 2003 et 25 novembre 
2003 

Entrée en vigueur :  25 novembre 2003 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Cameroon Regarding the Surrender of Persons to International 
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Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
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Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République du Cameroun relatif à la remise de personnes aux tribunaux internationaux. 
Yaoundé, 1er décembre 2003 

Entrée en vigueur :  1er décembre 2003 par notification, conformément au paragraphe 4  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
India regarding the Surrender of Persons to International Tribunals. New Delhi, 
26 December 2002 

Entry into force:  3 December 2003 by notification, in accordance with its provisions  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Inde 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de l'Inde 
relatif à la remise de personnes aux tribunaux internationaux. New Delhi, 26 décembre 
2002 

Entrée en vigueur :  3 décembre 2003 par notification, conformément à ses dispositions  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’INDE RELATIF À LA REMISE DE PERSONNES AUX 
TRIBUNAUX INTERNATIONAUX 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de l’Inde, ci-après 
dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire et ses ressortissants, de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanité et de génocide, 

Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » désigne les fonctionnaires, les 

employés (y compris les sous-traitants), le personnel militaire ou les ressortissants, actuels ou 
anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à un tribunal international quelconque, à quelque fin et de 
quelque manière que ce soit, à moins qu’un accord international auquel les États-Unis d’Amérique 
et l’Inde sont tous deux parties ne l’impose; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers quelconque, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de 
transfèrement à un tribunal international quelconque, à moins qu’un accord international auquel les 
États-Unis d’Amérique et l’Inde sont tous deux parties ne l’impose. 

3. Lorsque les États-Unis d’Amérique extradent, remettent ou transfèrent à un pays tiers une 
personne relevant de l’autre Partie, ils n’acceptent pas la remise ou le transfèrement de celle-ci à 
un tribunal international par le pays tiers, à moins qu’ils n’y soient tenus aux termes d’un accord 
international auquel les États-Unis et l’Inde sont tous deux parties, sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement de l’Inde. 

4. Lorsque le Gouvernement de l’Inde extrade, remet ou transfère à un pays tiers une 
personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le transfèrement de 
celle-ci à un tribunal international par le pays tiers, à moins qu’il n’y soit tenu aux termes d’un 
accord international auquel les États-Unis et l’Inde sont tous deux parties, sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement des États-Unis. 

5. Chacune des Parties s’engage à ne pas sciemment faciliter, consentir ou coopérer aux 
efforts d’un tiers pays ou d’une tierce partie destinés à extrader, remettre ou transférer à un tribunal 
international quelconque une personne relevant de l’autre Partie, à moins qu’elle n’y soit tenue aux 
termes d’un accord international auquel les États-Unis d’Amérique et l’Inde sont tous deux parties. 
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Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que les 
formalités internes requises à cette fin ont été accomplies. Il demeure en vigueur jusqu’à 
l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des Parties à l’autre, 
de son intention de le dénoncer. Ses dispositions demeurent applicables eu égard à tout acte 
survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette dénonciation. 

FAIT à New Delhi, le 26 décembre 2002. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
ROBERT D. BLACKWILL 

Ambassadeur des États-Unis d’Amérique auprès de l’Inde 

Pour le Gouvernement de l’Inde : 
KANWAL SIBAL 

Secrétaire aux affaires étrangères 
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and 
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Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Nauru Regarding the Surrender of Persons to the International 
Criminal Court. Washington, 26 February 2003 

Entry into force:  4 December 2003 by notification, in accordance with paragraph 5  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
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Nauru 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de Nauru relatif à la remise de personnes à la Cour pénale internationale. 
Washington, 26 février 2003 

Entrée en vigueur :  4 décembre 2003 par notification, conformément au paragraphe 5  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE NAURU RELATIF À LA REMISE 
DE PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de Nauru, 
ci-après dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, adopté le 17 juillet 1998 
dans cette ville par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales,  

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou autres ressortissants, d’actes relevant de la 
compétence de la Cour pénale internationale,  

Considérant l’article 98 du Statut de Rome,  
Sont convenus de ce qui suit : 
1) Aux sens du présent Accord, le terme « personnes » désigne les fonctionnaires, les 

employés (y compris les sous-traitants), le personnel militaire ou les ressortissants, actuels ou 
anciens, d’une Partie.  

2) Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première :  

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit ;  

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers, ni expulsées vers un pays tiers aux fins de remise ou de transfèrement à la Cour pénale 
internationale.  

3) Lorsque les États-Unis d’Amérique extradent, remettent ou transfèrent à un pays tiers une 
personne relevant de Nauru, ils n’acceptent pas que le pays tiers remette ou transfère cette 
personne à la Cour pénale internationale sans avoir obtenu le consentement exprès du 
Gouvernement de la République de Nauru. 

4) Lorsque le Gouvernement de la République de Nauru extrade, remet ou transfère vers un 
pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas que le pays tiers 
remette ou transfère cette personne à la Cour pénale internationale sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 
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5) Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chaque Partie a accompli les procédures juridiques internes requises à cet effet. Il demeure en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des 
Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses dispositions restent applicables eu égard à 
tout acte survenant ou toute allégation présentée avant la date effective de cette dénonciation.  

FAIT à Washington, le 26 février 2003, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[LINCOLN P. BLOOMFIELD, JR.] 

Pour le Gouvernement de la République de Nauru : 
[BERNARD DOWIYOGO]
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Exchange of notes constituting an Agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of Belize regarding the surrender of persons to the 
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Entry into force:  8 December 2003 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
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Belize 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement du Belize relatif à la remise de personnes à la Cour pénale 
internationale. Washington, 8 décembre 2003 

Entrée en vigueur :  8 décembre 2003 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
DÉPARTEMENT D’ÉTAT  

WASHINGTON 

Le 8 décembre 2003 

Madame l’Ambassadrice, 
J’ai l’honneur de me référer aux entretiens tenus récemment entre les représentants du 

Gouvernement des États-Unis d’Amérique et les représentants du Gouvernement du Belize 
concernant la remise de personnes à la Cour pénale internationale. 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé dans cette ville 
le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Belize 
ont exprimé l’intention de procéder à des enquêtes et d’intenter, le cas échéant, des poursuites 
judiciaires en cas de commission présumée par leurs fonctionnaires, employés, personnel militaire 
ou autres ressortissants d’actes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
J’ai l’honneur de proposer l’accord ci-après : 
1. Aux fins du présent Accord, l’expression « personnes relevant des États-Unis » s’entend 

des fonctionnaires, des employés (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant des États-Unis d’Amérique présentes sur le territoire du Belize ne 
peuvent, sans le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à un 
pays tiers quelconque, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de 
transfèrement à la Cour pénale internationale. 

3. Lorsque le Gouvernement du Belize extrade, remet ou transfère à un pays tiers une 
personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le transfèrement de 
celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement exprès 
du Gouvernement des États-Unis. 
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4. Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année 
suivant la date de notification, par l’une des Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses 
dispositions demeurent applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée 
avant la date effective de cette dénonciation. 

Si les dispositions ci-dessus sont acceptables pour le Gouvernement du Belize, la présente 
note et votre réponse affirmative constitueront un accord entre nos deux Gouvernements, qui 
entrera en vigueur à la date de votre réponse. 

Pour le Secrétaire d’État : 
[SIGNÉ] 

 
 

Son Excellence 
Madame Lisa M. Shoman 
Ambassadrice du Belize 



Volume 2965, I-51566 

 287 

 
II 

AMBASSADE DU BELIZE 

MISSION PERMANENTE DU BELIZE AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Le 8 décembre 2003 

Monsieur le Secrétaire d’État, 
J’ai l’honneur de me référer à votre note du 8 décembre 2003, libellée comme suit : 

 [Voir note I] 

J’ai l’honneur de vous informer que le texte proposé dans votre note est acceptable pour le 
Gouvernement du Belize et que votre note et la présente constitueront un accord entre nos deux 
Gouvernements, qui entrera en vigueur à cette date. 

LISA M. SHOMAN 
Ambassadrice 

 
 
Son Excellence  
Monsieur Colin L. Powell 
Secrétaire d’État 
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Accord entre le Gouvernement de la République des Fidji et le Gouvernement des États-Unis 
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17 décembre 2003 

Entrée en vigueur :  17 décembre 2003 par signature, conformément au paragraphe 4  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES FIDJI ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À LA REMISE 
DE PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement de la République des Fidji et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, 
ci-après dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, signé dans cette ville le 
17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que les Parties ont chacune exprimé l’intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou autres ressortissants, d’actes relevant de la 
compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes relevant des États-Unis d’Amérique » 

s’entend des fonctionnaires, des employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du 
personnel militaire ou des ressortissants, actuels ou anciens, des États-Unis d’Amérique. 

2. Les personnes relevant des États-Unis d’Amérique présentes sur le territoire de la 
République des Fidji ne peuvent, sans le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers quelconque, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de 
transfèrement à la Cour pénale internationale. 

3. Lorsque le Gouvernement de la République des Fidji extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de cette personne à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu 
le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 
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4. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties. Il 
demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par 
l’une des Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses dispositions demeurent applicables 
eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette 
dénonciation. 

FAIT à Suva, le 17 décembre 2003, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement de la République des Fidji : 
KALIOPATE TAVOLA 

Ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
HUGH M. NEIGHBOUR, III 

Chargé d’affaires par intérim 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
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No. 51568 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Yemen 

Exchange of notes constituting an Arrangement between the Government of the United 
States of America and the Government of the Republic of Yemen regarding the 
surrender of persons to international tribunals. Washington, 10 December 2003, and 
Sana'a, 17 December 2003 

Entry into force:  17 December 2003 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  Arabic and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Yémen 

Échange de notes constituant un arrangement entre le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique et le Gouvernement de la République du Yémen relatif à la remise de 
personnes aux tribunaux internationaux. Washington, 10 décembre 2003, et Sanaa, 
17 décembre 2003 

Entrée en vigueur :  17 décembre 2003 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  arabe et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
DÉPARTEMENT D’ÉTAT 

WASHINGTON 

Le 10 décembre 2003 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer aux entretiens qui ont eu lieu récemment entre les représentants 

du Gouvernement des États-Unis d’Amérique et ceux du Gouvernement de la République du 
Yémen au sujet de la remise de personnes à des tribunaux internationaux. 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Considérant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République du Yémen ont exprimé l’intention de procéder à des enquêtes et d’intenter, le cas 
échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par leurs fonctionnaires, leurs 
employés, leur personnel militaire et leurs ressortissants, de génocides, de crimes contre l’humanité 
et de crimes de guerre, 

J’ai l’honneur de proposer l’arrangement suivant : 
1. Aux fins du présent arrangement, le terme « personnes » relevant de l’une ou l’autre 

Partie comprend tous les ressortissants de cette Partie et, pour le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, les membres du personnel militaire actuels ou anciens non ressortissants des États-
Unis, concernant des actes ou des omissions présumés avoir été commis ou s’être produits alors 
qu’ils étaient membres du personnel militaire des États-Unis. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à un tribunal international quelconque, à quelque fin et de 
quelque manière que ce soit, à moins que ce tribunal n’ait été créé par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de transfèrement à un 
tribunal international quelconque, à moins que ce tribunal n’ait été mis en place par le Conseil de 
sécurité des Nations Unies. 

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant du Yémen, il n’accepte pas la remise ou le transfèrement de celle-
ci à un tribunal international par le pays tiers, à moins que ce tribunal n’ait été établi par le Conseil 
de sécurité des Nations Unies, sans avoir obtenu le consentement exprès du Gouvernement de la 
République du Yémen. 

4. Lorsque le Gouvernement de la République du Yémen extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à un tribunal international par le pays tiers, à moins que ce tribunal n’ait 
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été établi par le Conseil de sécurité des Nations Unies, sans avoir obtenu le consentement exprès 
du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

5. Le présent arrangement demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année 
suivant la date de notification, par l’une des Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses 
dispositions demeurent applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée 
avant la date effective de cette dénonciation. 

Si la proposition ci-dessus est acceptable pour le Gouvernement de la République du Yémen, 
la présente note et votre note affirmative créent des obligations contraignantes au regard du droit 
international, qui prennent effet à la date de votre note. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de sa plus haute considération. 
[SIGNÉ] 

 
Son Excellence 
Monsieur Abu Bakr al-Qirbi 
Ministre des affaires étrangères de la République du Yémen 
Sanaa 
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II 

RÉPUBLIQUE DU YÉMEN 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

LE MINISTRE 

Sanaa, le 18 décembre 2003 

Monsieur le Secrétaire d’État, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note du 10 décembre 2003, libellée comme suit : 

 [Voir note I] 

J’ai l’honneur de confirmer que la proposition présentée dans votre note est acceptable pour le 
Gouvernement de la République du Yémen et que votre note et la présente note constituent des 
obligations contraignantes au regard du droit international entre nos deux Gouvernements, qui 
prennent effet à la date de la présente note. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’État, les assurances de ma plus haute considération. 
[SIGNÉ] 

 
 

Son Excellence  
Monsieur Colin L. Powell 
Secrétaire d’État des États-Unis d’Amérique 
Washington, DC 
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No. 51569 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Lao People's Democratic Republic 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Lao People's Democratic Republic regarding the surrender of persons to 
International Tribunals. Vientiane, 24 December 2003 

Entry into force:  24 December 2003 by signature, in accordance with paragraph 6  
Authentic texts:  English and Lao 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

République démocratique populaire lao 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République démocratique populaire lao relatif à la remise de personnes aux tribunaux 
internationaux. Vientiane, 24 décembre 2003 

Entrée en vigueur :  24 décembre 2003 par signature, conformément au paragraphe 6  
Textes authentiques :  anglais et lao 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ LAO TEXT – TEXTE LAO ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 
RELATIF À LA REMISE DE PERSONNES AUX TRIBUNAUX 
INTERNATIONAUX 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
démocratique populaire lao, ci-après dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire et ses ressortissants, de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanité et de génocide, 

Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » désigne les fonctionnaires, les 

employés (y compris les sous-traitants), le personnel militaire ou les ressortissants, actuels ou 
anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à un tribunal international, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit, à moins qu’un accord international auquel le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique et le Gouvernement de la République démocratique populaire lao sont tous deux 
parties ne l’impose; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à une autre entité ou à un 
pays tiers quelconque, ni expulsées à destination d’un pays tiers aux fins de remise ou de 
transfèrement à un tribunal international, à moins qu’un accord international auquel le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République démocratique 
populaire lao sont tous deux parties ne l’impose. 

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant de la République démocratique populaire lao, il n’accepte pas la 
remise ou le transfèrement de celle-ci à un tribunal international par le pays tiers, à moins qu’il n’y 
soit tenu aux termes d’un accord international auquel le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
et le Gouvernement de la République populaire lao sont tous deux parties, sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement de la République démocratique populaire lao. 

4. Lorsque le Gouvernement de la République démocratique populaire lao extrade, remet ou 
transfère à un pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la 
remise ou le transfèrement de celle-ci à un tribunal international par le pays tiers, à moins qu’il n’y 
soit tenu aux termes d’un accord international auquel le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
et le Gouvernement de la République populaire lao sont tous deux parties, sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 
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5. Chacune des Parties s’engage à ne pas sciemment faciliter, consentir ou coopérer aux 
efforts d’une tierce partie ou d’un pays tiers destinés à extrader, remettre ou transférer à un tribunal 
international une personne relevant de l’autre Partie, à moins qu’elle n’y soit tenue aux termes d’un 
accord international auquel le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République populaire lao sont tous deux parties. 

6. Le présent Accord entre en vigueur dès qu’il aura été signé par les deux Parties. Il 
demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par 
l’une des Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses dispositions demeurent applicables 
eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette 
dénonciation. 

FAIT à Vientiane, le 24 décembre 2003, en double exemplaire, en langues anglaise et lao. En 
cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
DOUGLAS A. HARTWICK 

Ambassadeur des États-Unis d’Amérique auprès de la République démocratique populaire lao 

Pour le Gouvernement de la République démocratique populaire lao : 
SOMSAVAT LENGSAVAD 

Premier Ministre adjoint et Ministre des affaires étrangères 
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No. 51570 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Austria 

Exchange of letters constituting an Arrangement between the United Nations and the 
Government of Austria regarding the planning and organization of a United Nations 
Training Course on Protection of Civilians Tactical Level, to be held from 18 to 
23 November 2013 in Stadtschlaining, Austria. New York, 13 November 2013 and 
15 November 2013 

Entry into force:  15 November 2013 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 15 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Autriche 

Échange de lettres constituant un arrangement entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement d'Autriche concernant la planification et l'organisation du cours de 
formation des Nations Unies sur la protection des civils au niveau tactique, qui aura lieu 
à Stadtschlaining, Autriche, du 18 au 23 novembre 2013. New York, 13 novembre 2013 
et 15 novembre 2013 

Entrée en vigueur :  15 novembre 2013 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

15 novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51571 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Uruguay 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the Eastern 
Republic of Uruguay concerning the holding of the Regional Course in International 
Law for Latin America and the Caribbean to be held in Montevideo, Uruguay in 2014. 
New York, 20 August 2013 and 30 September 2013 

Entry into force:  30 September 2013 by the exchange of the said letters, in accordance with 
their provisions  

Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Uruguay 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et la 
République orientale de l'Uruguay concernant l'organisation du Cours régional de droit 
international pour l'Amérique latine et les Caraïbes devant se tenir à Montevideo, 
Uruguay, en 2014. New York, 20 août 2013 et 30 septembre 2013 

Entrée en vigueur :  30 septembre 2013 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

1er novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 





Volume 2965, I-51572 

 319 

No. 51572 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Thailand 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Kingdom of Thailand concerning the Regional Workshop on Asset 
Freezing for South-East and South Asian States to be held at ESCAP Headquarters 
from 2 to 4 December 2013. New York, 11 October 2013 and 27 November 2013 

Entry into force:  27 November 2013 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 27 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Thaïlande 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement du Royaume de Thaïlande concernant l'atelier régional portant sur le gel 
des biens des États asiatiques du Sud-Est et du Sud devant se tenir au siège du CESAP 
du 2 au 4 décembre 2013. New York, 11 octobre 2013 et 27 novembre 2013 

Entrée en vigueur :  27 novembre 2013 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

27 novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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____ 

 
Poland 

 

and 
 

Montenegro 

Agreement between the Government of the Republic of Poland and the Government of 
Montenegro on cooperation in the field of culture, education and science. Warsaw, 
26 October 2012 

Entry into force:  6 November 2013, in accordance with article 16  
Authentic texts:  English, Montenegrin and Polish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Poland, 6 November 2013 
 
 
 

Pologne 
 

et 
 

Monténégro 

Accord entre le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement du 
Monténégro sur la coopération dans les domaines de la culture, de l'éducation et de la 
science. Varsovie, 26 octobre 2012 

Entrée en vigueur :  6 novembre 2013, conformément à l'article 16  
Textes authentiques :  anglais, monténégrin et polonais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pologne, 

6 novembre 2013 
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[ MONTENEGRIN TEXT – TEXTE MONTÉNÉGRIN ] 
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[ POLISH TEXT – TEXTE POLONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LE GOUVERNEMENT DU MONTÉNÉGRO SUR LA COOPÉRATION DANS 
LES DOMAINES DE LA CULTURE, DE L’ÉDUCATION ET DE LA SCIENCE 

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement du Monténégro, ci-après 
dénommés « les Parties contractantes », 

Désireux de développer et de renforcer une coopération globale entre la République de 
Pologne et le Monténégro, 

Convaincus que la coopération dans les domaines de la culture, de l’éducation et de la science, 
associée à de larges contacts humains, contribueront à enrichir la culture des deux États ainsi qu’à 
approfondir et à développer l’amitié entre les peuples de la Pologne et du Monténégro, 

Souhaitant coopérer sur la base des accords signés par les deux Parties ainsi que dans le cadre 
des organisations internationales dont elles sont membres, dans les domaines qui font l’objet du 
présent Accord, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes développent une coopération globale dans les domaines de la 
culture, de l’éducation, de la science et dans les domaines apparentés. 

Article 2 

Afin de faciliter les connaissances mutuelles, chacune des Parties contractantes s’efforce de 
promouvoir sur son territoire la culture de l’autre Partie par les moyens suivants : 

a) La facilitation des contacts entre les représentants du monde de la culture et des arts; 
b) L’appui à la collaboration entre les maisons d’édition de manière à stimuler les projets de 

publication et de traduction; 
c) L’inscription d’œuvres théâtrales et musicales d’auteurs de l’autre Partie contractante au 

répertoire des institutions culturelles nationales; 
d) L’appui à la coopération par l’organisation d’évènements culturels, y compris des 

expositions, des œuvres cinématographiques, des festivals de musique et de danse et autres; 
e) L’appui à la coopération dans le domaine cinématographique, y compris la coproduction 

de films, la collaboration entre institutions et organismes cinématographiques, la participation à 
des festivals internationaux du cinéma organisés dans le pays de l’autre Partie contractante, 
conformément aux règlements de ces festivals; 

f) L’échange de publications entre institutions culturelles, y compris les livres, les 
périodiques, les enregistrements musicaux, les CD et cassettes audio; 

g) Le soutien à la collaboration entre musées, bibliothèques et autres institutions culturelles. 
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Article 3 

Les Parties contractantes appuient la coopération dans le domaine de la protection et de la 
préservation du patrimoine culturel. Elles collaborent afin de prévenir le trafic illégal de biens 
constituant leur patrimoine culturel, conformément à leur législation interne et à leurs obligations 
découlant des accords internationaux auxquels elles sont parties. 

Article 4 

Les Parties contractantes veillent à protéger les droits d’auteur, conformément à leur 
législation interne et à leurs obligations découlant des accords internationaux auxquels elles sont 
parties. 

Article 5 

Les Parties contractantes appuient le développement de la coopération dans le domaine de la 
gestion des archives, notamment l’accès aux archives à des fins sociales, juridiques et de 
recherche, ainsi que l’échange de données d’expérience, de publications et de copies de 
documents, sur la base d’accords conclus directement entre les autorités chargées de diriger les 
archives nationales des deux États. 

Article 6 

Les Parties contractantes encouragent le développement de la coopération entre leurs 
institutions de radio et de télévision, les agences de presse et les associations de journalistes, sur la 
base des accords de coopération conclus entre ces institutions et organismes. 

Article 7 

Les Parties contractantes soutiennent toutes les formes de coopération dans le domaine de 
l’éducation, notamment : 

a) Les contacts directs et la collaboration entre établissements scolaires et autres institutions 
d’enseignement à tous les niveaux; 

b) L’échange d’étudiants, notamment au niveau du doctorat; 
c) L’échange d’informations portant sur les systèmes d’éducation; 
d) L’appui à l’enseignement de la langue et de la littérature de l’autre Partie contractante 

dans les établissements d’enseignement supérieur, ainsi qu’à l’échange d’enseignants de leurs 
langues nationales respectives; 

e) L’échange de professeurs d’université et autres spécialistes en vue de l’organisation de 
cours. 
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Article 8 

Les Parties contractantes appuient la coopération entre institutions scientifiques, en ce qui 
concerne notamment : 

a) Les recherches scientifiques conjointes; 
b) La participation de scientifiques, chercheurs et experts à des congrès, conférences et 

autres réunions organisés dans les deux États; 
c) L’échange d’informations et de documentation scientifique et technique. 

Article 9 

Les Parties contractantes appuient la coopération entre l’Académie polonaise des sciences et 
l’Académie monténégrine des sciences et des arts, qui s’effectue sur la base d’accords relatifs à la 
coopération scientifique conclus entre ces institutions. 

Article 10 

Les Parties contractantes appuient le développement de contacts et la coopération entre 
jeunes, entre organisations et associations de jeunes ainsi qu’entre institutions s’occupant des 
questions intéressant les jeunes. 

Article 11 

Les Parties contractantes appuient la coopération dans le domaine des sports et du tourisme. 

Article 12 

Les Parties contractantes coopèrent dans le cadre de programmes multilatéraux compatibles 
avec les objectifs du présent Accord, mis en œuvre par le Conseil de l’Europe, les organes des 
Nations Unies et d’autres organisations et institutions internationales reconnues par les Parties 
contractantes. 

Article 13 

Les Parties contractantes appuient la coopération au sein de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et la coopération directe entre leurs comités 
nationaux de l’UNESCO. 

Article 14 

Les Parties contractantes encouragent diverses formes de coopération décentralisée, 
notamment les contacts directs entre collectivités régionales et locales. 
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Article 15 

1. Les Parties contractantes sont convenues de mettre en place une Commission mixte pour 
la coopération en matière de culture, d’éducation et de coopération scientifique, ci-après 
dénommée « la Commission ». La Commission est chargée de rédiger et d’adopter des 
programmes périodiques de mise en œuvre, qui préciseront notamment les dispositions financières 
de la coopération. 

2. La Commission, qui est composée de représentants des deux Parties contractantes, se 
réunit à tour de rôle en Pologne et au Monténégro, à des dates qui seront déterminées par les voies 
diplomatiques. 

Article 16 

Le présent Accord doit être approuvé conformément à la législation de chaque Partie 
contractante et entre en vigueur dans les 90 jours à compter de la date de réception de la dernière 
des notes par lesquelles les Parties contractantes s’informent réciproquement de l’accomplissement 
des formalités internes requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 17 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéfinie. Il peut être dénoncé par l’une ou 
l’autre Partie contractante par la voie d’une notification écrite, auquel cas il vient à expiration six 
mois à compter de la date de réception de la notification de dénonciation. 

2. La dénonciation du présent Accord n’affecte pas l’achèvement de toute activité entreprise 
au titre de l’Accord qui ne serait pas pleinement exécutée au moment de son expiration. 

Article 18 

À l’entrée en vigueur du présent Accord, l’Accord de coopération culturelle entre la 
République populaire de Pologne et la République fédérative socialiste de Yougoslavie, signé à 
Belgrade le 6 juillet 1956, cessera de produire ses effets. 

SIGNÉ à Varsovie, le 26 octobre 2012, en double exemplaire, dans les langues polonaise, 
monténégrine et anglaise, chaque texte faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Pologne : 
[RADOSLAW SIKORSKI] 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement du Monténégro : 
[NEBOJSA KALUDEROVIC] 

Ministre des affaires étrangères 
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